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Le Programme d’appui à la professionnalisation des 
producteurs agricoles familiaux organisés en RDC va 
connaître une accélération sur le terrain au cours des 
prochains mois. En effet, un accord est intervenu entre 
le gouvernement central et les partenaires au développe-
ment de l’agriculture pour le financement de ce secteur à 

hauteur de cinq cents millions de dollars américains. 
Cet argent, dont une première tranche de quatre-vingts 
millions sera débloquée incessamment, servira à financer 
des projets bancables sur l’étendue du territoire national. 
L’objectif est de faire sortir l’agriculture de type familial de 
l’ombre et la rendre exportable.                                   Page 4

La controverse suscitée par le recours à la ma-
chine à voter ne faiblit pas. À ce jour, le débat 
reste circonscrit autour du fameux QR code ajou-
té sur le bulletin de vote qui, d’après les experts, 
est un code-barres à deux dimensions qui permet 
d’encoder des données et de comptabiliser les 
votes. Cette donne informatique, d’après le can-
didat à la présidentielle, Daniel Shekomba, expert 

informatique de son état, ne sert qu’à tripatouiller 
les résultats grâce à une application pour smart-
phone. La Céni soutient qu’il n’est pas utilisé pour 
le dépouillement et que le QR code sur les bulle-
tins vierges de la machine à voter sert seulement 
à personnaliser les bulletins par circonscription 
électorale.   
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Jusque-là directeur d’Africa Center au sein du Think 
Tank Atlantic Council, le nouveau promu a d’importants 
défis à relever durant son mandat, notamment la mise en 
œuvre de la politique africaine de l’administration Trump 
en matière « de sécurité transfrontalière, de questions 
politiques et économiques dans la région des Grands 
Lacs ». Peter Pham aura aussi à évoluer sur le tableau du 
« renforcement des institutions démocratiques et de la 

société civile » et du « retour sûr et volontaire des habi-

tants de la région réfugiés et personnes déplacées dans 

leur propre pays ».
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L’Espérance Tunis a remporté la 
troisième Ligue des champions de 
son histoire, le 9 novembre, à Ra-
dès. Le club tunisien de football a 
battu son homologue égyptien d’Al 
Ahly (3-0) en finale-retour de la 
coupe de la Ligue des champions, 
alors qu’il avait perdu le match-aller 
1-3. Une « remontada » au terme 
d’un match de toute beauté qui a vu 
les Espérantistes afficher une saine 

agressivité et une envie de vaincre 
devant près de soixante mille spec-
tateurs en délire.  
Le match s’est déroulé sous 
haute tension et au milieu d’un 
grand dispositif sécuritaire, sans 
incident majeur. À l’aller, les Tu-
nisiens, désavantagés par trois 
penalties, avaient accusé une er-
reur d’arbitrage et dénoncé une 
grande injustice. 

AGRICULTURE

Un financement majeur 
bientôt disponible

Des Congolaises cultivant les champs

ÉTATS-UNIS /AFRIQUE

J. Peter Pham  
nommé envoyé  
spécial des États-Unis 
dans les Grands Lacs

J. Peter Pham

MACHINE À VOTER

Suspicion de fraude autour  
du QR code

Daniel Shekomba discutant avec Corneille Naanga sur la machine à voter

LIGUE DES CHAMPIONS/CAF 2018 

L’Espérance de Tunis sacrée 
championne

Saad Bguir, buteur en finale
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ÉDITORIAL

Pivot
Disons-le clairement même si cela ne plait pas 

à tout le monde : l’Afrique centrale traverse 
une passe difficile et le Congo, notre Congo 

qui en occupe le cœur géographique, est le pays le 
plus stable, le plus calme, le plus sûr de cet immense 
espace. Celui auquel il convient par conséquent d’ap-
porter l’aide multiforme qui lui permettra de conti-
nuer à prévenir ou à gérer les crises qui menacent 
cette sous-région du continent africain.

La dégradation continue de la situation en Centra-
frique, la maladie dont souffre le président gabonais 
Ali Bongo, l’approche d’une élection présidentielle 
qui s’annonce mouvementée en République démo-
cratique du Congo, le heurt continu de la minorité 
anglophone et la majorité francophone au Cameroun 
sont là, en effet, pour confirmer le diagnostic peu op-
timiste que formulent aujourd’hui nombre d’obser-
vateurs de la scène africaine. S’il n’est pas certain, 
fort heureusement, que l’accumulation de ces pro-
blèmes débouche sur une crise de grande ampleur, il 
est évident, en revanche, que la communauté inter-
nationale dans son ensemble doit se mobiliser pour 
soutenir les pays comme le nôtre dont l’engagement 
en faveur de la paix est indiscutable.

Pourquoi un tel rappel ? Mais tout simplement parce 
que notre pays n’a pas encore réussi à redresser ses 
finances durement impactées par la chute brutale 
des cours du pétrole sur les marchés mondiaux et 
qu’il convient donc aujourd’hui de l’aider à résoudre 
au plus vite les problèmes nés de cette crise. Une dé-
légation  du Fonds monétaire internationale étant de 
nouveau présente à Brazzaville pour préparer  l’ac-
cord de long terme qui nous permettra de franchir 
l’obstacle élevé sur la route vers le développement 
durable, il ne devrait pas être très difficile de faire 
valoir l’argument de simple bon sens ainsi formulé.

Ceci est d’autant plus vrai que, d’une part, le climat 
économique s’améliore nettement pour le Congo 
grâce à la hausse des prix de l’« or noir » et à l’aug-
mentation de la production nationale d’hydrocar-
bures, que d’autre part la réforme de notre gouver-
nance interne se traduira plus vite qu’on ne le croit 
par des économies substantielles qui, elles-mêmes, 
contribueront fortement à la relance de notre éco-
nomie.
 

Les Dépêches de Brazzaville

Alors que l’échéance du 23 
décembre fixée pour la tenue des 
scrutins avance à grand pas, la 
machine à voter censée être 
utilisée continue d’alimenter le 
débat.  

Jusqu’à ce jour, la controverse 
suscitée par le recours à la ma-
chine à voter, présentée comme 
technologie avant-gardiste lors 
des élections du 23 décembre, 
ne faiblit pas au sein d’une 
classe politique divisée entre 
pro et anti cet outil, sans espoir 
de parvenir à un entendement 
consensuel sur cette question. 
Curieusement, plus le temps 
s’égrène, plus la polémique tend 
à se corser en devenant très 
technique. À ce jour, le débat 
reste circonscrit autour du fa-
meux QR code qui, d’après les 
experts, est un code à barres 
à deux dimensions qui permet 
d’encoder des données et de 
comptabiliser les votes à l’issue 
d’un scrutin.
Pour une bonne frange des can-
didats à la présidentielle, cette 
donne informatique introduite 
par la Commission électorale 
nationale indépendante (Céni) 
sur le bulletin de vote ne sert 
qu’à tripatouiller les résultats 
au profit du candidat du Front 
Commun pour le Congo. Ils ont 
été confortés dans leur convic-
tion par leur pair, le candidat 
Alain Daniel Shekomba qui, le 
7 novembre, leur a démontré 
comment leurs voix étaient pro-
grammées pour être canalisées 
vers le candidat Ramazani Sha-
dary grâce à des instructions 
données préalablement à la ma-
chine.
Directeur général adjoint d’une 
entreprise de téléphonie mobile 
basée à Malabo, en Guinée équa-
toriale, Daniel Shekomba conti-
nue de marteler sur la vulnéra-
bilité de ce QR code qui, scanné 
avec un téléphone intelligent, 

par exemple, permet d’accéder 
rapidement à une page internet. 
D’autres actions, a-t-il ajouté, 
sont également possibles avec 
ce code telles enregistrer les 
informations d’une carte de vi-
site directement dans sa liste de 
contacts ou encore ajouter un 
événement dans son agenda.
Cette panoplie d’applications 
auxquelles peut donner lieu le 
QR code est une fenêtre ou-
verte aux manipulations di-
verses dont fausser les résultats 
même si le nom du candidat à 
voter a été bel et bien pointé 
par l’électeur, a-t-il soutenu. De 
la sorte, l’on arrive facilement, 
grâce à une application pour 
smartphone, à des résultats 
non conformes au vote émis 
par l’électeur. Les simulations 
de vote faites dernièrement par 
la Céni en provinces, dans le 
cadre de la sensibilisation à la 
machine à voter, auraient révélé 
ces défaillances, indique-t-on.
 Daniel Shekomba et ses pairs 
disent ne pas être prêts à cau-
tionner l’introduction par la 
Céni du QR code, un cinquième 
élément ajouté sur le bulletin 
de vote au mépris de la loi élec-
torale. Celle-ci, argue-t-on, ne 
prévoit uniquement sur le bul-
letin de vote que les éléments 
ci-après : le numéro, l’identité, 
la photo du candidat et le logo 
du parti ou regroupement poli-
tique du candidat. Le candidat 
à la présidentielle et expert in-
formatique a expliqué que « le 
QR code n’est pas lisible à l’œil 
nu. Le QR code est lisible grâce 
à une application spécifique 
et les données de la Céni sont 
cryptées. Il ne peut lire ce QR 
code que si le scanner qui est à 
l’intérieur de la machine à vo-
ter a aussi le même algorithme 
de décryptage. Donc, c’est pos-
sible la tricherie ».    
Pourquoi la Céni s’obstine-t-
elle à utiliser ce QR code lors 

des élections ?, s’est interrogé 
Daniel Shekomba, tout en rap-
pelant que les experts britan-
niques avaient, en leur temps, 
recommandé à la Céni d’élaguer 
cette donne du processus élec-
toral. La même Céni avait, par 
ailleurs, refusé que soient audi-
tés les logiciels de sa machine à 
voter, nourrissant ainsi les soup-
çons d’intentions de fraudes.
La réplique de la Céni 

Les éclaircissements du candi-
dat Daniel Shekomba ne sont 
pas restés sans réponse de la 
part de la Céni, alors acculée 
dans ses derniers retranche-
ments. « Shekomba confond ce 
qui est mis comme sécurité du 
papier à utiliser. Les éléments 
relevant de la loi sont respec-
tés », avait d’emblée argumenté 
Jean-Pierre Kalamba, rappor-
teur de la Centrale électorale. 
Et la cellule de communication 
de l’institution d’asséner : « Le 
QR code des bulletins de la Céni 
n’est pas utilisé pour le dé-
pouillement ». Et d’enchaîner 
: « Le dépouillement des bulle-
tins imprimés par la machine 
à voter se fait manuellement, 
pas besoin d’un quelconque 
lecteur (…) Le QR code sur les 
bulletins vierges de la MAV sert 
à personnaliser les bulletins 
par circonscription ». 
Un argumentaire qui, visible-
ment, a du mal à convaincre 
une opposition apparemment 
conditionnée et dont les vues 
sont alimentées par les discours 
des experts au sujet des spéci-
ficités techniques des machines 
à voter achetées par la Ceni à la 
firme coréenne Miru Systems. 
La plupart de ces experts ont 
identifié les faiblesses de cette 
technologie QR code dont no-
tamment « des menaces sur le 
secret du vote et des vulnéra-
bilités au hacking ». Dossier à 
suivre.  

Alain Diasso

ELECTIONS

Suspicion de fraude autour du QR code
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Le nouveau promu sera 
responsable de la coordination 
de la mise en œuvre de la 
politique américaine en Afrique 
centrale.  

Après Russ Feingold et Tom Per-
rielo, J. Peter Pham vient d’être 
nommé nouvel envoyé spécial 
des États-Unis dans la région des 
Grands Lacs. Jusque-là directeur 
d’Africa center au sein du Think 
Tank Atlantic Council, le nouveau 
promu a d’importants défis à rele-
ver durant son mandat. L’annonce 
a été faite, le 9 novembre, par le 
département d’État américain. 
Chargé notamment de la mise en 
œuvre de la politique africaine 
de l’administration Trump en 
matière « de sécurité transfron-
talière, de questions politiques et 
économiques dans la région des 
Grands Lacs », Peter Pham aura 
aussi à évoluer sur le tableau du « 
renforcement des institutions dé-
mocratiques et de la société civile 
» ainsi que du « retour sûr et vo-
lontaire des habitants de la région 
réfugiés et personnes déplacées 
dans leur propre pays ».
Tout un challenge pour cet offi-
ciel américain censé apporter de 
solides références à cet important 
travail à un moment crucial pour 
la République démocratique du 

Congo (RDC) et la région. Avec 
lui, il va sans dire que le Congo 
devra faire beaucoup plus pour 
rendre le processus électoral cré-
dible et lutter contre la corrup-
tion, d’autant plus que le nouvel 
envoyé spécial des Etats-Unis est 
réputé proche des lobbyistes de 
l’opposant Moïse Katumbi. Une 
nouvelle épreuve se dessine donc 
pour le régime Kabila qui sait qu’il 
n’a pas droit à l’erreur sur ces 
créneaux au risque de se mettre 
en porte-à-faux avec l’administra-
tion Trump.  
Par ailleurs, il est à noter que la 
nomination de Peter Pham inter-
vient dans un contexte particulier 
de refus par la RDC d’ accepter les 
envoyés spéciaux. La nomination 
de l’ex-président sud-africain, 

Thabo Mbeki, comme envoyé 
spécial de la Sadc en RDC, s’est 
butée à cette prise de position 
ferme plus d’une fois exprimée 
par Kikaya bin Karubi, le conseil-
ler diplomatique du président 
de la République, Joseph Kabila. 
Comment la RDC va-t-elle gérer 
cette nomination dont le refus 
risque de créer un fâcheux précé-
dent diplomatique avec les Etats-
Unis, à deux mois des élections ? 
Partisan du fédéralisme ayant re-
commandé en 2012 l’éclatement 
de la RDC en plusieurs États dans 
une tribune publiée par le «New 
York Times», Peter Pham aura-t-il 
des rapports très tendus avec les 
autorités congolaises à l’instar de 
ses prédécesseurs ? La question 
vaut son pesant d’or.
Né à Paris dans une famille 
d’origine vietnamienne, J. Peter 
Pham est diplômé en économie 
de l’université de Chicago. Sa no-
mination comme envoyé spécial 
des États-Unis pour la région des 
Grands Lacs en Afrique est per-
çue par certains analystes amé-
ricains comme l’expression de la 
volonté de maintenir la pression 
sur les dirigeants congolais pour 
un processus démocratique et 
les droits de l’homme.

Alain Diasso

L’opposant congolais était 
l’un des invités de la confé-
rence annuelle de l’Associa-
tion juive européenne qui 
s’est tenue dans la capitale 
belge, les 6 et 7 novembre. 
Il a profité de cette occa-
sion pour lancer un appel 
à la communauté juive afin 
qu’elle aide la République dé-
mocratique du Congo (RDC) 
en cette période qu’il a qua-
lifiée de «temps difficiles». 
«Ce fut pour moi l’occasion 

d’insister sur la paix entre 
les religions et de deman-
der à la communauté juive 
du monde entier d’aider la 
RDC en ces temps difficiles. 
Nous continuons la lutte 
pour un Congo meilleur 
et uni avec l’aide de Dieu 
», a déclaré Moïse Katumbi, 
cité par zambiareports,com. 
Notons qu’il  est le fils d’un 
juif séfarade grec, Nissim So-
riano.

Patrick Ndungidi

Citant le Plan stratégique 
multisectoriel d’élimination du 
choléra (PMSEC 2018 – 2022), 
l’Ocha a relevé que huit 
provinces de l’est de la 
République démocratique du 
Congo (RDC), dont le Tanganyika, 
sont identifiées comme zones « 
sources » de la maladie, le pays 
figurant, au cours des cinq 
dernières années, sur la liste des 
cinq pays les plus affectés par 
cette épidémie.  

Le Bureau de l’ONU pour la coor-
dination de l’aide humanitaire 
(Ocha), dans son bulletin men-
suel d’octobre dernier, a noté que 
toutes les zones actuellement af-
fectées par l’épidémie de choléra 
en RDC abritent également des 
personnes déplacées et retour-
nées dont la situation sanitaire 
demeure précaire. L’ agence onu-
sienne a, par ailleurs, averti que 
d’ici mi-novembre, quasiment 
aucune assistance ne sera dispo-
nible pour prévenir des risques de 
flambée de cette maladie. « Le dé-
ficit dans la fourniture de l’éner-
gie électrique et la rupture dans 
la fourniture de l’eau potable, 
observés depuis la première se-
maine d’octobre , font craindre 
une explosion des cas dans la 
ville de Kalemie. Dans certains 
quartiers, les règles d’hygiène et 
d’assainissement sont très peu 
respectées. Les fréquentes inon-
dations durant la saison des 

pluies facilitent le contact entre 
les eaux de consommation cou-
rante et les installations d’as-
sainissement. A ceci s’ajoute la 
présence des déplacés et retour-
nés, créant une forte promiscui-
té dans les quartiers périurbains 
de Kalemie », a souligné Ocha.
Plus de sept cent quatre-vingt-
dix-huit décès enregistrés
Les humanitaires signalent que 
dans l’ensemble, la situation de 
l’épidémie de choléra en RDC 
reste très préoccupante. Ils ont 
également indiqué que de jan-
vier à mi-octobre, plus de vingt-
trois mille cas, dont sept cent 
quatre-vingt-dix-huit décès, ont 
été enregistrés. « L’ampleur de la 
situation générale de choléra est 
liée à l’extension de l’épidémie 

à la région du Kasaï et la pro-
vince de la Lomami, au début du 
mois d’octobre 2017, alors que 
cette partie du pays n’avait pas 
connu d’épidémie de choléra de-
puis plus de quinze ans », ont-ils 
expliqué.
Face à cette réalité, Ocha a rap-
pelé que le PMSEC 2018 – 2022 
du gouvernement congolais pré-
voyait des activités efficaces et 
durables tant en période de flam-
bée épidémique qu’en période 
d’accalmie. Mais, pour ce bureau 
de l’ONU, la réussite de ce plan se-
rait fortement liée à l’implication 
effective de l’Etat, notamment 
par l’allocation des financements 
suffisants pour lutter contre la 
maladie. Le PMSEC, a regretté 
l’agence onusienne, reste faible-

ment financé sur plusieurs axes à 
cause du peu de budget octroyé 
au secteur de la santé pour un 
Plan de contingence au choléra.
Les acteurs humanitaires du sec-
teur eau, hygiène et assainisse-
ment, cités par Ocha, pensent eux 
que les actions multisectorielles 
bien ciblées visant l’assainisse-
ment du milieu et la fourniture de 
l’eau potable sont cruciales. Elles 
permettront, ont-ils soutenu, de 
consolider les activités de prise 
en charge des cas et de sensibili-
sation en vue de rompre durable-
ment la chaîne de transmission 
de la maladie dans les zones de 
santé affectées.
Selon Ocha, parmi des activités 
de résilience communautaire 
soutenues par les réflexions en 
cours, il y a notamment la pro-
motion de l’utilisation du chlore 
liquide produit localement pour 
autonomiser les ménages dans le 
traitement de l’eau à domicile.

Une rencontre de haut niveau 

entre la RDC et l’équipe humani-

taire-pays

Il se tient, le 12 novembre, à 
Kinshasa, la réunion du Cadre 
national de concertation huma-
nitaire (CNCH), la plus haute 
instance nationale en la matière. 
Seront réunis autour d’une table, 
le gouvernement de la RDC, les 
agences humanitaires des Na-
tions unies et les organisations 
non-gouvernementales.

Cette rencontre, dans le cadre 
d’une action humanitaire efficace 
et concertée, est la continuité 
de la réunion des experts des 
deux parties à travers le Groupe 
technique de travail, organe 
technique du CNCH, tenue le 8 
novembre à Kinshasa. Ces deux 
sessions se tiennent pour la pre-
mière fois après le Forum huma-
nitaire 2018 de la RDC, du 17 au 
19 octobre dernier, et en applica-
tion des résolutions de ce forum 
visant à dynamiser les cadres de 
rencontre et d’échanges entre 
acteurs de haut niveau. Lors de 
ces travaux, il va s’agir principale-
ment de la validation des données 
de projection du Plan de réponse 
humanitaire revu pour 2019. Ces 
données ont été collectées sur le 
terrain conjointement par les par-
ties, avant d’être confirmées par 
les cadres provinciaux de concer-
tation humanitaire et ensuite vali-
dées par les gouverneurs de pro-
vince. L’endossement de toutes 
ces informations par le CNCH 
constitue la dernière étape de ce 
processus de validation. 
Le CNCH, créé en 2013 par décret 
du Premier ministre, est compo-
sé d’une quinzaine de ministres, 
des représentants des agences 
humanitaires des Nations unies, 
de chefs de mission d’ONG na-
tionales et internationales et de 
bailleurs de fonds.

Lucien Dianzenza

SANTÉ PUBLIQUE

Les humanitaires décèlent un environnement et un climat favorables  
à l’éclosion du choléra

GRANDS LACS

J. Peter Pham nommé envoyé spécial 
des États-Unis dans la région

BRUXELLES

Moïse Katumbi  
lance un appel  
à la communauté juive

Moïse Katumbi

J. Peter Pham 

Des spécialistes sur le terrain
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Dans le cadre du planning annuel  du 
Programme national de lutte contre le 
paludisme (PNLP),  une campagne de 
distribution des moustiquaires 
imprégnées d’insecticides à longue durée 
se déroule du 10 au 14 novembre, dans la 
ville de Tshikapa.  

La nouvelle campagne intervient  quatre 
ans après celle organisée en 2014. Elle est 
fondée sur une nouvelle approche consis-
tant à faire participer les communautés de 
base dans la distribution des moustiquaires. 
D’ou la création des cellules d’animations 
de base qui vont assurer l’opération dans 
les communes, quartiers et avenues.
Le gouvernorat provincial du Kasaï s’est to-
talement impliqué pour la réussite de cette 
campagne qui vise à  protéger la population 
contre la malaria. Cette maladie, en effet, 
tue surtout les enfants de moins de 5 ans. 
Le ministre provincial en charge de la Sé-
curité et  gouverneur par intérim, Daniel 
Katonkole, a assuré que toutes les disposi-
tions ont été prises pour que les habitants 

de Tshikapa se rendent nombreux à sa ré-
sidence, recevoir chacun la moustiquaire 
imprégnée. «Cette moustiquaire  ne sera 
pas vendue, elle sera distribuée gratuite-
ment. Nous avons invité la population à 
l’utiliser correctement  pour se protéger 
contre le paludisme», a-t-il déclaré, rece-

vant une délagation venue de Kinshasa qui 
est allée lui présenter les civilités.  Cette 
délégation a été composée des cadres du 
PNLP, PNPCS et de la cinquième direction 
du ministère central  de la santé publique 
ainsi que des journalistes, membres du Ré-
seau des journalistes amis de l’enfant.  Il a 

ajouté que sur le plan sécuritaire, tout a été 
mis en  oeuvre pour que cette campagne se 
passe dans la quiétude et la paix.
Remerciant le gouverneur par intérim pour 
l’accueil chaleureux, le chef de la déléga-
tion, le Dr  Emmanuel Kibambe de la direc-
tion des soins de santé primaire, a précisé  
que l’approche à base communautaire ar-
rêtée à Tshikapa a pour objectif d’atteindre 
toute personne et toute la population au 
lieu de sa résidence. Dans ce cadre, il a été 
décidé que la distribution se fasse par la 
population elle-même, au travers des cel-
lules d’animation communautaire. « Nous 
sommes venus ici pour appuyer cette 
campagne en tant que superviseurs à côté 
des superviseurs locaux. Beaucoup de 
choses ont été faites et l’implication du 
gouvernorat provincial, au travers le 
ministre provincial, est palpable. Nous 
pensons que cette campagne va se pas-
ser dans de bonnes conditions pour des 
bons résultats », a-t-il souhaité.

Blandine Lusimana

Le gouvernement central et les 
partenaires au développement 
ont convenu de débloquer 
rapidement la première tranche 
d’une enveloppe globale de cinq 
cents millions de dollars 
américains en faveur du secteur 
agricole. Cet argent servira 
essentiellement à financer des 
projets bancables sur l’étendue 
de la République démocratique 
du Congo (RDC).  

Le Programme d’appui à la pro-
fessionnalisation des producteurs 
agricoles familiaux organisés 
en RDC va connaître une accé-
lération sur le terrain au cours 
des prochains mois. En effet, 
un accord est intervenu entre le 
gouvernement central et les par-
tenaires au développement de 
l’agriculture pour le financement 
de ce secteur à hauteur de cinq 
cents millions de dollars améri-
cains. Ce financement, dont une 
première tranche de quare-vingts 
millions sera débloquée inces-
samment, servira à financer 
des projets bancables sur l’en-
semble du pays. L’objectif est de 
faire sortir l’agriculture de type 
familial de l’ombre et la rendre 
exportable. Avec une centaine 
d’années au plus d’exploitation 
des ressources minières, le 
pays a grand besoin de jeter les 
bases de développement d’une 
industrie agricole viable.       
Selon les indiscrétions du mi-
nistère de l’Agriculture, la frag-
mentation du financement tient 
compte de la réalité du secteur. 
Certes, il dispose des potentiali-
tés énormes quasi-inexploitées. 
Toutefois, il faut noter la lour-
deur du secteur financier et ban-
caire à financer des projets. Les 
quelques banques et institutions 
financières qui s’y aventurent 
préfèrent généralement interve-
nir en aval, lorsque les produits 
agricoles sont prêts à être écou-

lés sur le marché, plutôt qu’en 
amont.
Malgré tout, le gouvernement a 
résolu d’encaisser ce fonds d’une 
manière progressive, a affirmé le 
ministre Alimasi Bilubi. Il a appor-
té tout l’éclairage sur les contours 
de ce grand projet directement 
aux bénéficiaires, lors du deu-
xième atelier du Comité de pi-
lotage organisé dernièrement 
à Kinshasa. En outre, l’autorité 
a confirmé les modifications en 
cours de la loi agricole pour per-
mettre finalement aux exploi-
tants agricoles de type familial 
d’avoir des exonérations de l’im-
pôt sur les bénéfices.      
Au fil des années, le secteur agri-
cole n’a pas manqué d’évoluer, 
même si l’accès au crédit consti-
tue toujours un handicap majeur 
pour de nombreux agriculteurs. Il 
y a eu, par exemple, un effort pour 
identifier les différents acteurs du 
secteur. Le ministère de l’Agricul-
ture a mis sur pied un annuaire 
qui reprend les noms des agri-
culteurs, territoire par territoire. 
Le document indique également 
leur emplacement géographique 
et la possibilité d’évacuation des 
produits. Avec ce précieux outil, 
il est possible d’aider les agricul-
teurs à accéder aux crédits avec 
des meilleures conditions et en 
toute transparence.
En dehors du domaine financier, 
le développement de l’agriculture 
devra tenir compte d’autres exi-
gences. En bonne place, l’on cite, 
entre autres, un meilleur accès à 
la terre et aux intrants agricoles. 
Il est également question d’une 
bonne gestion post-récolte (évi-
ter les pertes), d’une bonne qua-
lité des terres (arables et fertiles) 
et d’une bonne gouvernance dans 
le domaine agricole. D’où l’appel à 
la poursuite de la réforme du sec-
teur pour faire de la RDC le pro-
chain miracle agricole en Afrique.        

Laurent Essolomwa

KASAÏ

Le gouvernorat provincial s’implique dans la lutte contre la malaria

AGRICULTURE

Un financement majeur 
bientôt disponible

Le gouverneur par intérim de Tshikapa échangeant avec la délégation venue de Kinshasa 
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Le projet entre dans le cadre d’un Plan national de l’eau, horizon 2030, 
avec pour ambition de  répondre aux besoins de la population en la 
matière et d’accompagner les grands chantiers lancés par le Maroc en 
vue d’éviter un déséquilibre entre la demande et l’offre de cette matière 
vitale.
Ce plan prévoit une panoplie de mesures afin d’assurer une gestion 
plus efficace des eaux, à travers l’élaboration d’un plan d’action fon-
dé sur trois piliers essentiels, notamment l’augmentation à 80% de la 
moyenne nationale des rentabilités des réseaux de distribution d’eau 
potable à l’horizon 2025, le maintien du même niveau jusqu’à l’année 
2030 à travers la réhabilitation des réseaux d’assainissement et le dé-
veloppement du système de comptage et de maintenance du réseau, 
outre les travaux de la découpe, l’organisation, la recherche et la répa-
ration des fuites. Ce qui permettra de réduire la demande d’eau potable 
d’environ cent vingt millions mètres cubes par an d’ici à 2025.
À l’heure actuelle, le Maroc dispose de cent quarante-quatre grands 
barrages et de treize autres en cours de construction ainsi que deux 
cent cinquante-cinq barrages collinaires.

La « Tour Mohammed VI », la plus haute d’Afrique

Toujours dans le domaine des infrastructures, les autorités marocaines 
ambitionnent de construire la Tour la plus haute d’Afrique. Le lan-
cement des travaux de  la « Tour Mohammed VI » ont démarré le 8 
novembre à Salé, à quelques kilomètres de Rabat, en présence du roi 
Mohammed VI, qui a lui-même présidé la cérémonie.
Haute de cinquante-cinq étages, cette infrastructure comportera un 
hôtel, des bureaux, des résidences et même un observatoire sur les 
quatre derniers étages, dont BMCE Bank, l’entreprise du milliardaire 
marocain, Othman Benjelloun, à la base de l’ambitieux projet. Le coût 
prévisionnel des travaux est estimé à trois cent soixante-sept millions 
d’euros.

Yvette Reine Nzaba

Le Forum sur les investissements qui vient de se tenir à Johannesburg, 
en Afrique du Sud, a permis au président de la Banque africaine de 
développement (BAD) de livrer sa vision sur la manière dont il faut 
transformer le continent.  

Donnant un aperçu des perspec-
tives dont regorgent les secteurs 
de l’énergie et de l’agriculture en 
Afrique, Akinwumi Adesina a dé-
claré : « On s’est toujours inter-
rogé sur qui serait la nouvelle 
Chine après la Chine. Eh bien, 
la Chine l’a fort bien compris : 
c’est l’Afrique. » Il a, en outre, 
reconnu que l’Afrique affiche un 
déficit massif en infrastructures, 
des ports aux chemins de fer, en 
passant par les routes, l’électrici-
té et les technologies de l’infor-
mation et de la communication, 
indispensables pour stimuler sa 
compétitivité sur les marchés in-
ternationaux.
Dans le domaine des infrastruc-
tures, la BAD a indiqué que  
l’Afrique se heurte à un déficit 
de financement oscillant entre 
soixante-huit à cent huit mil-
liards de dollars par an. Pour le 
président de cette institution, 
Akinwumi Adesina, l’Afrique a 
d’énormes manques mais a aus-
si d’importantes potentialités, 
ajoutant: « Mais tout dépend 
de la façon dont vous voyez les 
choses, si vous voyez un verre à 
moitié vide ou un verre à moi-
tié plein. Considérons tous ces 
défis comme un verre à moitié 
plein ».
« Quel est le continent où les dé-
penses de consommation et des 

entreprises atteindront 5 600 
milliards de dollars en seule-
ment sept ans ? Ne cherchez pas 
bien loin : c’est l’Afrique ! », a-t-il 
signifié.
En effet, le secteur de l’énergie 
recèle à lui seul des possibilités 
d’investissement de l’ordre de 
trente milliards de dollars par 
an, en exploitant les vastes res-
sources de l’Afrique en gaz dans 
les énergies solaire, hydroé-
lectrique, éolienne et géother-
mique. Les perspectives d’inves-
tissement abondent pour faire 
du continent  la première région 
au monde en matière d’énergies 
renouvelables. « La Banque afri-
caine de développement pilote 
le déploiement du programme 
Desert to Power, afin de dévelop-
per 10 000 MW d’énergie solaire 
dans toute la région du Sahel. 
Laquelle deviendra ainsi la plus 
grande zone d’énergie solaire 
de la planète », a assuré le pré-
sident de la BAD.
Pour l’Africa investment forum, 
trois-cent-six projets d’une va-
leur totale de 208,8 milliards de 
dollars ont été développés. Au 
cours des trois jours de l’événe-
ment, soixante projets et tran-
sactions d’une valeur de 40,4 
milliards de dollars ont été au 
cœur des rencontres entre in-
vestisseurs et promoteurs, afin 

d’accélérer la conclusion de 
transactions et d’éliminer, le 
cas échéant, les contraintes po-
litiques et réglementaires qui 
pourraient les freiner.
Plus de trois cent trente in-
vestisseurs ont pris part à ces 
échanges sur les investisse-
ments. « Je dois avouer que la 
demande de la part des investis-
seurs est énorme, au point que 
92 % des investissements qui 
ont fait l’objet d’échanges ont été 
sursouscrits. C’est remarquable 
pour un tout premier forum sur 
l’investissement », s’est réjoui 
Akinwumi Adesina.
De fait, l’Africa investment 
forum entend contribuer à 
réduire les frais d’intermé-
diation, à améliorer la qua-
lité des informations et de 
la documentation relatives 
aux projets et à renforcer les 
liens d’engagements entre les 
gouvernements africains et le 
secteur privé.
Au cours de cette rencontre, 
des projets dans divers sec-
teurs ont été mis en lumière 
: l’énergie, les infrastructures, 
les transports et les services 
publics, l’industrie, l’agricul-
ture, les TIC et les télécoms, 
l’eau et l’assainissement, les 
fonds et les services finan-
ciers, la santé, l’éducation, 
l’hôtellerie et le tourisme, le 
logement ainsi que le trans-
port aérien.

Yvette Reine Nzaba

Réunis à Bruxelles à l’occasion de la 3e Semaine africaine organisée 
du 5 au 9 novembre par le groupe Socialistes et démocrates (S&D) du 
parlement européen, les responsables des deux continents ont décidé 
d’écrire une nouvelle page de leurs relations.  

L’avenir d’un partenariat durable 
entre les deux continents repose sur 
plusieurs facteurs, à savoir un chan-
gement des politiques migratoire, 
commerciale et agricole de l’Europe 
envers l’Afrique, la mutualisation des 
efforts pour agir ensemble contre 
les causes profondes de la migra-
tion, ont souligné les participants. 
Une position qui a été défendue par 
le président du groupe S&D, Udo 
Bullmann; le président burkinabè, 
Roch Marc Christian Kaboré; et la 
haute représentante de l’Union eu-
ropéenne pour la politique étrangère 
et de sécurité commune, Federica 
Mogherini.
« Nous sommes très conscients du 
fait que notre engagement avec 
l’Afrique doit être équitable, non 
pas sur une année d’exercice mais 
de manière durable », a noté Udo 
Bullmann, ajoutant qu’il y voit « une 
opportunité unique » d’apporter de 
nouvelles solutions et de forger un 
nouveau partenariat. Le président 
du groupe S&D s’est, en outre, féli-
cité d’un « dialogue intensif » entre 
l’Europe et l’Afrique.
« Ce nouveau partenariat doit 
s’appuyer sur le principe du par-

tage des responsabilités (…). Nous 
nous battons pour le développe-
ment durable et la croissance éco-
nomique inclusive, qui ne laissent 
aucun enfant, aucune femme, 
aucun homme sur le bord de la 
route. Dans cet esprit, nous (…) 
luttons quotidiennement, au par-
lement européen, pour réduire les 
inégalités sociales, améliorer la 
gouvernance et promouvoir la di-
plomatie climatique, la croissance 
économique durable et le respect 
des droits de l’homme. Nous pen-
sons que la réussite de ce parte-
nariat Europe-Afrique renouvelé 
peut être capitale pour trouver 
des solutions aux défis mondiaux 
communs », a-t-il poursuivi.
Les deux parties estiment que les 
nouvelles solutions sont nécessaires 
pour répondre aux attentes de la 
population, de la jeunesse euro-
péenne et celles d’une jeunesse afri-
caine dont certains espoirs viennent 
souvent s’arrêter en Méditerranée. 
S’agissant du poids démographique 
en Afrique, les organisateurs ont re-
levé qu’il doit être considéré comme 
un indice de développement pour 
autant que l’on investisse dans cette 

jeunesse. Devant cet état de chose, 
Udo Bullmann a souhaité que l’Eu-
rope change sa politique vis-à-vis 
de l’Afrique. Il a prôné davantage 
de mesures pour la migration légale 
et pour une politique commerciale 
équitable envers le continent. Ce qui 
suppose de la considérer comme un 
partenaire à part entière, non pas 
pour exploiter ses ressources natu-
relles mais les exploiter dans un es-
prit « gagnant-gagnant ».
Parmi les sujets abordés lors de la 
rencontre, on peut citer le parte-
nariat Europe-Afrique au-delà des 
migrations, la participation démocra-
tique, le journalisme d’investigation, 
l’esclavage moderne, les défis du 
changement climatique. S’y ajoutent 
la célébration de Nelson Mandela, 
l’afroféminisme et le rôle de la dias-
pora dans l’encouragement des in-
vestissements entre les deux conti-
nents.
Notons que la Semaine de l’Afrique 
est un cadre majeur où des acteurs 
d’horizons divers se réunissent pour 
débattre des défis actuels, nouveaux 
et émergents auxquels est confron-
té le continent africain. Son objectif 
premier est de sensibiliser les opi-
nions nationales et internationales 
afin de mobiliser l’appui international 
en faveur des priorités de développe-
ment durable de l’Afrique.

Nestor N’Gampoula

INFRASTRUCTURES HYDRAULIQUES

Le Maroc veut mobiliser 
10,8 milliards d’euros
La subvention servira à la construction de près de mille petits 
barrages et barrages collinaires dans les différentes régions du 
royaume entre 2019 et 2026, selon le ministre de l’Equipement, du 
transport, de la logistique et de l’eau, Abdelkader Amara.

COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT

Européens et Africains appellent à agir 
dans une approche durable

TRANSFORMATION DE L’AFRIQUE

Akinwumi Adesina expose sa vision
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Réunis dans la capitale 
congolaise du 7 au 9 novembre, à 
l’occasion de l’atelier pour la 
mise en place d’un cadre de 
gouvernance, les experts en 
matière de santé de plusieurs 
pays d’Afrique ont jeté leur 
dévolu sur le pays organisateur 
pour conduire les destinées de 
cette structure pendant une 
période de deux ans.  

La République du Congo a été 
élue à la tête du Réseau régional 
intégré de surveillance et de la-
boratoire du CDC pour l’Afrique 
centrale (Rislnet). Le Cameroun 
assurera, quant à lui, la vice-pré-
sidence pendant que le Gabon 
s’occupera du secrétariat et le 
Burundi du secrétaire adjoint. Le 
poste de trésorier est revenu au 
Tchad. Les experts des systèmes 
de laboratoire, de la surveillance 
de la santé publique, de la santé 
animale, des universités, des la-
boratoires du secteur privé ainsi 
que les partenaires dont la FAO 
ont également lancé le site Web 
du Rislnet qui servira de plate-

forme pour le partage d’informa-
tions et de ressources.
Etabli par les Centres africains 
de contrôle et de prévention 
des maladies (CDC Afrique), le 
concept de Rislnet est un des ré-
seaux qui offrent une plate-forme 
permettant de mieux exploiter 
tous les atouts existant dans la 
région pour garantir une préven-
tion et un contrôle efficaces des 
maladies. En effet, la réunion 
de Brazzaville qui a adopté le 
cadre de gouvernance a regrou-
pé les délégués du Burundi, de 
la République centrafricaine, du 
Cameroun, de la République dé-
mocratique du Congo, du Gabon, 
de la Guinée équatoriale, de Sao 
Tomé et Principe, du Tchad et du 
Congo, pays hôte.
« Je suis heureux du lancement 
du cadre de gouvernance du 
Rislnet en Afrique centrale car, il 
servira de modèle pour d’autres 
centres de collaboration régio-
naux des CDC Afrique alors que 
nous nous efforçons de normali-
ser nos approches dans la mise 

en œuvre du nouvel ordre de 
santé publique. Les CDC Afrique 
s’engagent à soutenir ces réseaux 
pour le bénéfice mutuel de la ré-
gion », a déclaré le directeur des 
CDC Afrique, le Dr John Nkenga-
song.
Rappelant les objectifs de ce ré-
seau, la ministre congolaise de la 
Santé et de la population, Jacque-
line Lydia Mikolo, s’est félicitée 
de cette marque de confiance 

apportée à son pays. Selon elle, 
le Rislnet travaillera avec les 
ressources existantes en santé 
publique dans chacune des cinq 
régions de l’Union africaine. L’ob-
jectif est, a-t-elle indiqué, de ren-
forcer les capacités et d’améliorer 
l’efficacité des atouts de santé 
publique existant dans la région 
afin de prévenir, détecter rapi-
dement et riposter aux menaces 
actuelles, émergentes et ré-émer-

gentes de santé publique.
« Nous prenons l’engagement 
d’accompagner l’équipe en vue 
des résultats probants. Mon sou-
hait ardent est que dans les tout 
prochains jours, nous travaille-
rons étroitement avec les organes 
de Africa CDC et les partenaires 
qui nous accompagnent pour 
faire fonctionner ce réseau,  pour 
permettre à notre région de pro-
gresser vers la sécurité sanitaire 
et ainsi donner l’accès à une meil-
leure santé à notre population 
pour qu’elle soit prête à servir le 
continent et l’accompagner vers 
l’Afrique que nous voulons tel 
que stipulé dans l’Agenda 2063 
de l’Union africaine », a conclu la 
ministre, précisant qu’il s’agissait 
d’un défi d’ensemble pour réussir.
Notons que le début des activi-
tés du Rislnet est envisagé pour 
le 28 novembre, à Brazzaville, 
par la formation des laboratoires 
de référence de la région sur les 
approches standardisées des sys-
tèmes de gestion de la qualité.

Parfait Wilfried Douniama

Le président de l’association « 
Viens et vois », Emerson Massa, a 
annoncé le 9 novembre, la 
prochaine rentrée scolaire 
2019-2020 des mal-voyants et 
voyants au sein de 
l’établissement, lors de sa visite 
en compagnie du vice-président 
du conseil municipal, vice maire 
de Kintélé, Bienvenu Martin 
Okogna, et de bien d’autres 
responsables.  

L’école inclusive est située sur 
l’avenue du marché de Kintelé, 
derrière l’Université Denis-Sas-
sou-N’Guesso. Elle ouvrira ses 
portes pour un premier temps 
au cycle primaire. Cet établis-
sement est l’initiative de l’asso-
ciation «Viens et vois», avec le 
financement de la Mission évan-
gélique braille, basée en Suisse, 
à hauteur de 193,923 millions 
de francs CFA.  L’organisation 
non gouvernementale a pour vo-
cation de mettre ensemble les 
élèves mal-voyants et voyants au 
sein d’un même établissement, a 
expliqué Emerson Massa. Il s’en-
gage dans la formation des filles 
et fils du Congo qui constituent 
une immense réserve indéniable 
à la succession des générations 
présentes. « La création d’une 
école inclusive est une manière 
de participer activement au dé-
veloppement éducatif du pays », 
a-t-il déclaré.      
Peu avant la visite de l’établis-
sement à trois niveaux, Nickson 
Mboussa, maître d’oeuvre, a fait 
sa présentation. Le bâtiment R+1 

présente des caractéristiques ar-
chitecturales de l’immeuble, de 
telle sorte que le rez-de-chaussée 
comprend quatre salles de classe, 
une salle d’informatique ou cyber 
café, une cantine scolaire, une 
cuisine et six toilettes.
Le premier niveau est réservé à 
deux salles de classe, une biblio-
thèque et une salles d’archives, 
un bloc administratif, un bureau 
du président de l’association et 
un autre de l’équipe dirigeante, 
une salle de conseil ainsi que six 
toilettes.  
Les travaux évoluent et sont à 
98% de réalisation, en dépit de 
quelques retouches au niveau des 
murs intérieurs.
Le directeur général de la société 
Engineering construct, Alphonse 
Mboussa, a formulé le vœu à la 
mairie de Kintélé d’agrandir l’es-
pace de l’école en vue d’avoir une 
cour de récréation et un parking 
selon les normes souhaitées.
Le vice-maire de Kintélé, Bienve-
nu Martin Okogna, a demandé à 
l’ONG de déposer une requête en 
vue d’une descente des équipes 
techniques compétentes sur le 
terrain pour donner leur appré-
ciation. « La mairie est en train 
de réfléchir à l’afflux à Kintélé 
dans le domaine éducatif, sur-
tout avec l’arrivée de quarante 
mille étudiants à l’Université, 
six cent mille élèves dans le do-
maine technique à Terre école et 
ceux de cet établissement dont le 
nombre n’est pas encore connu 
», a-t-il dit.

Lydie Gisèle Oko

AFRIQUE CENTRALE

Le Congo élu à la présidence du Réseau régional de surveillance  
et de laboratoire du CDC

EDUCATION 

L’école inclusive de Kintélé 
ouvrira ses portes l’année 
prochaine

La ministre de la Santé (en blanc) en photo de famille avec les participants /Adiac 

À l’initiative de l’expert en droit 
nucléaire, Ebdelmadjid Cherf, en 
collaboration avec le ministère 
de la Recherche scientifique et 
de l’innovation technologique, 
les parlementaires, hauts cadres 
et les points focaux sectoriels de 
l’Agence internationale de l’éner-
gie atomique (AIEA) ont été sen-
sibilisés à l’obligation convention-
nelle des Etats membres de se 
doter d’un cadre réglementaire 
national.
Ainsi, les participants à cette ren-
contre de trois jours se sont appe-
santis sur un avant-projet de loi 
portant règlementation de l’utili-
sation des applications nucléaires, 
élaboré par le Congo avec l’appui 
de l’AIEA. Ceci avec un accent 
particulier sur l’avant-projet de 
loi portant création de l’Agence 
congolaise de radioprotection, de 
sûreté et de sécurité nucléaires.
Dans ce cadre, les experts de 

l’AIEA ont fourni aux participants 
un aperçu du régime de sécurité 
nucléaire national y compris du 
cadre juridique international tout 
en les familiarisant avec le pro-
gramme de sécurité nucléaire de 
l’agence. Au terme des travaux, 
les experts de l’AIEA ont encou-
ragé le Congo à ratifier les ins-
truments juridiques internatio-
naux en matière nucléaire dont 
la Convention sur la protection 
physique des matières nucléaires 
et son amendement. « Depuis de 
nombreuses années et sur leurs 
demandes, l’AIEA aide les Etats 
membres à mettre en place des 
infrastructures de sécurité nu-
cléaire efficaces et durables », a 
fait savoir un des experts, Zéphi-
rin Athanase Ouedraogo.
Selon eux, le risque que des 
matières nucléaires et autres 
matières radioactives soient uti-
lisées à des fins malveillantes 

est considéré comme une grave 
menace pour la paix et la sécuri-
té internationales. À cet effet, un 
régime national de sécurité nu-
cléaire efficace est essentiel pour 
faciliter l’utilisation pacifique de 
l’énergie nucléaire et renforcer 
les efforts mondiaux de lutte 
contre les actes de malveillance. 
« Un régime national de sécurité 
nucléaire approprié et efficace 
implique également l’adhésion 
aux instruments juridiques in-
ternationaux relatifs à la sécuri-
té nucléaire et leur transposition 
dans la législation nationale », 
ont estimé les experts.
La sécurité nucléaire est une 
responsabilité souveraine impor-
tante mais comme dans le cas de 
la sûreté, tout incident de sécuri-
té nucléaire survenant n’importe 
où pourrait avoir des impacts 
négatifs partout. Par conséquent, 
alors que la responsabilité de la 
sécurité nucléaire au sein d’un 
Etat incombe entièrement au 
gouvernement, il est largement 
reconnu qu’il existe une respon-
sabilité partagée à l’échelle mon-
diale. « Les Etats parties doivent 
coopérer entre eux et avec l’AIEA 
pour faciliter une assistance ra-
pide en cas d’accident nucléaire 
ou de situation d’urgence ra-
diologique afin de minimiser 
les conséquences et de protéger 
la vie, les biens et l’environne-
ment contre les effets des rejets 
radioactifs », ont-ils conclu.

P.W.D.

ENERGIE NUCLÉAIRE

Le Congo appelé à ratifier les instruments 
juridiques internationaux
La nécessité de disposer d’une règlementation nationale sur le nucléaire, notamment sur l’usage pacifique 
des applications nucléaires et les sources radioactives a été exprimée, récemment, au terme d’un atelier de 
sensibilisation qui s’est tenu à Brazzaville.  

Le ministre de la Recherche scientifique posant avec les experts et les participants /DR 
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Louez vos appartements meublés,  
vos bureaux et vos espaces commerciaux, au 
Mikhael’s Hotel & Residence,  
sis 67 Avenue Nelson Mandela, Centre-ville. 

Pour tous renseignements,  
prière de contacter les numéros ci-après : 
•05 366 66 16
•06 466 66 21

AVIS DE LOCATION IMMOBILIERE

Dans une perspective de dévelop-
pement des activités agricoles, le 
gouvernement et la Banque mon-
diale ont décidé de cofinancer le 
Pdac ; le but étant d’accroître la 
productivité et améliorer la com-
mercialisation des produits agri-
coles, de promouvoir les sociétés 
coopératives, de construire des 
infrastructures dont les pistes ru-
rales, les marchés…   
 Lancé en juillet dernier, le projet 
vient d’entamer sa phase de mise 
en œuvre, avec la campagne de 
sensibilisation des producteurs 
à travers l’ensemble du pays. En 
effet, les activités d’appui direct 
aux producteurs agricoles et 

aux micros, petites et moyennes 
entreprises agroindustrielles 
constituent l’une des principales 
composantes de ce projet comme 
a su préciser son coordonnateur, 
Isidore Ondoki.
« Le fonds à coûts partagés est le 
maillon essentiel du projet. En 
réalité, sans cette composante, 
le Pdac n’existe pas. Il s’agit 
d’un système de financement 
qui associe la subvention que 
l’Etat apporte et la contrepartie 
des bénéficiaires en fonction 
des taux de participation », a 
souligné Isidore Ondoki.
D’après ce dispositif d’appui fi-
nancier, la contribution des bé-

néficiaires est fixée suivant leurs 
activités. Par exemple, les pro-
ducteurs apportent (10%), les 
transformateurs des produits 
agricoles (20%), les micros en-
treprises et PME intervenant 
dans l’équipement (50%) et l’as-
sistance technique (20%). Les 
groupements autochtones n’ont 
pas besoin d’apporter une contre-
partie, le Pdac peut subvention-
ner à 100%.
Ce nouveau dispositif de sub-
vention agricole s’adresse à trois 
types d’acteurs : les groupes de 
producteurs, les micros, petites 
et moyennes entreprises ain-
si que les autochtones. Ceux-ci 

doivent surtout intervenir dans 
les chaînes de production, trans-
formation, commercialisation, 
prestation des services et four-
niture d’intrants agricoles. C’est 
le cas de la coopérative Likouala 
maïs, spécialisée dans la produc-
tion et la transformation de l’ali-
ment de bétail. Guy Aldar Sango 
est le président de Likouala maïs. 
Il a indiqué: « Nous avons une 
grande chaîne de production 
entre le département de la Li-
kouala et Brazzaville. Nous 
avons aussi notre propre éle-
vage ; une partie de l’aliment 
de bétail est consommée à par-
tir de nos volailles. L’autre par-

tie de la matière première est 
vendue à Brazzaville, y com-
pris le maïs brut ».
À l’instar des autres producteurs 
de Brazzaville et le groupement 
des pêcheurs en nasse, la coopé-
rative Likouala maïs espère béné-
ficier de la subvention du Pdac. 
La plate-forme souhaite ainsi ac-
croître sa production et surtout la 
chaîne de valeur. Les membres de 
ce groupement veulent profiter 
de la position géographique de 
leur site de production, la Likoua-
la se situant proche des marchés 
de la République démocratique 
du Congo et de la Centrafrique.  

Fiacre Kombo

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

Poursuite de la sensibilisation des producteurs de Brazzaville 
Après leurs collègues du sud de la capitale, des maraîchers, aviculteurs et pêcheurs de la partie nord se sont imprégnés, le 8 novembre, du Projet d’appui au développement de 
l’agriculture commerciale (Pdac) et de son mode de financement à coûts partagés.   

La problématique d’accès à l’eau 
et à l’assainissement au Congo a 
fait l’objet d’un dialogue multisec-
toriel de haut niveau, organisé le 8 
novembre à Brazzaville par le mi-
nistère de l’Energie et de l’hydrau-
lique, avec l’appui de l’Unicef. Cette 
rencontre fait suite à une feuille 
de route qui avait été proposée 
lors d’une mission du Stockholm 
international water institute et 
le Bureau régional de l’Unicef en 
septembre 2017. En effet, il avait 
été retenu la nécessité de tenir un 
dialogue de haut niveau pour le dé-
blocage de la situation des points 
d’eau du projet « Eau pour tous 
» dont la majorité était en panne, 
faute de maintenance et de res-
ponsabilité qui n’étaient pas claire-
ment définies entre ministères.
Selon des statistiques disponibles, 
notamment une évaluation des 
récents Programmes nationaux 
de développement (PND) sur ce 
secteur, le taux d’accès à l’eau po-
table en milieu urbain est passé de 
52% en 2014 à 66% en 2015 ; en 
milieu rural et semi-urbain, ce taux 
a atteint 47% en 2015 contre 27% 
en 2014. Des données quelque peu 
remises en cause par un rapport 
d’état réalisé en 2017 par la direc-
tion générale de l’hydraulique et 
de l’Agence nationale de l’hydrau-
lique rurale. D’après ces deux ad-
ministrations, 68% des ouvrages 
hydrauliques n’étaient plus fonc-
tionnels et le taux d’accès à l’eau 
potable en milieu rural a par consé-
quent baissé de dix-sept points de 
base.  L’une des raisons réside dans 
l’absence de modèle local de ges-

tion des points d’eau.
Ainsi, pour le ministère de l’Ener-
gie et de l’hydraulique, ce dialogue 
multisectoriel permettra une défi-
nition d’actions visant à booster le 
secteur. L’objectif de cet atelier est, 
a rappelé le directeur de cabinet, 
Yannick Lionel Nkodia, de conso-
lider le dialogue permanent entre 
les acteurs du secteur de l’eau, de 
l’hygiène et de l’assainissement. Il 
s’agit également, a-t-il poursuivi, de 
proposer des solutions concrètes 
avec un plan de financement réa-
liste. « Ces indicateurs devront 
être confortés et améliorés avec 
la mise en service des systèmes 
d’adduction en eau potable et 
la poursuite du vaste projet : 
Eau pour tous, mis en œuvre 
en 2013. Toutefois, malgré les 
lourds investissements consen-

tis par l’Etat au cours de la der-
nière décennie et dont il faut se 
féliciter, des défis restent encore 
à relever (…). En milieu urbain, 
la capacité de production des 
installations demeure faible, ce 
qui justifie la valeur stagnante 
du taux d’accès à l’eau potable 
en 2017 », a-t-il souligné.

Le pays dispose de l’un des 

PIB le plus faible dans la 

sous-région

Une récente étude du Programme 
eau et assainissement de la Banque 
mondiale a estimé à 1,1% de points 
perdus en termes de Produit inté-
rieur brut (PIB) du faible taux d’ac-
cès à l’eau potable et aux services 
d’assainissement en valeur quan-
titative. Pour le directeur du cabi-
net du ministre de l’Energie et de 

l’hydraulique, ce tableau contrasté 
est néanmoins porteur d’espoir 
car, le Congo s’est résolument en-
gagé dans l’atteinte des Objectifs 
de développement durable (ODD) 
à l’horizon 2030, notamment l’ODD 
6 relatif à l’accès à l’eau et à l’as-
sainissement. « Cette volonté s’est 
traduite dans le PND 2018-2022 
qui a pour objectif d’améliorer 
la qualité de vie de notre popu-
lation en lui assurant un accès 
équitable à l’eau et, j’ajouterai, 
aux services d’assainissement, 
dans un cadre de gestion du-
rable de la ressource en eau et 
à des coûts optimisés », a conclu 
Yannick Lionel Nkodia.
Revenant également sur ces statis-
tiques, la représentante de l’Unicef 
au Congo, Micaela Marques De 
Sousa, a rappelé que l’accès à une 

eau potable et à l’assainissement 
faisait partie des droits humains, 
en général, et celui des enfants, 
en particulier. D’après elle, la ré-
alisation de la plupart des ODD 
sera compromise sans l’atteinte 
des résultats tangibles dans les 
domaines de l’eau et l’assainisse-
ment. « Cette interdépendance 
démontre à suffisance la néces-
sité de se mettre ensemble pour 
travailler tous à relever les défis 
qui se posent au secteur de l’eau 
et de l’assainissement. En 2030, 
l’humanité entière, le Congo y 
inclus, se donnera rendez-vous 
pour constater sur la base d’in-
dicateurs mondialement accep-
tés les progrès accomplis par le 
pays dans le secteur eau et assai-
nissement », a poursuivi Micaela 
Marques De Sousa, soulignant la 
nécessité de trouver des stratégies 
transformatrices et à gain rapide, 
susceptibles de relever tous les dé-
fis du secteur et arriver à des résul-
tats palpables et durables.
Notons que cet atelier, qui a réu-
ni les parties prenantes, notam-
ment les décideurs, les partenaires 
techniques et financiers, les orga-
nisations de la société civile ainsi 
que les communautés, a été un 
véritable lieu d’échanges. Ainsi, 
les participants ont suivi des pré-
sentations sur la situation eau et 
assainissement du Congo dans la 
sous-région et l’ODD ; vision, axes 
stratégiques et les priorités du sec-
teur de l’eau et de l’assainissement 
au Congo.

Parfait Wilfried Douniama

La photo de famille 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

Encore de nombreux défis à relever pour le Congo
En dépit des efforts consentis par le pays, le manque d’accès aux services eau, hygiène et assainissement continue d’avoir des 
répercussions sur la survie et la santé des enfants, entravant ainsi la performance globale du secteur.  



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA RC/BRAZZAVILLE  | 11N° 3366 - Lundi 12 Novembre 2018

Créée en 2015, l’ONG Afrique 
émergence s’est engagée dans la 
lutte contre la corruption. Ainsi, 
pour y parvenir, l’association a 
élaboré une politique intitulée « 
Document portant sur la sensibi-
lisation et la formation des jeunes 
à la lutte contre la corruption ». 
En s’appuyant sur l’un des dis-
cours du chef de l’Etat fustigeant 
les antivaleurs, cette ONG a sen-
sibilisé, le 9 novembre, les élèves 
du complexe scolaire Fred-Beau-
prés, dans le septième arrondis-
sement de Brazzaville, Mfilou.
Face à un échantillon d’élèves et 

d’enseignants, le président coor-
donnateur d’Afrique émergence 
Welcome, Amour Joseph, est 
revenu sur les notions de cor-
ruption, ses causes et manifesta-
tions. « Nous avons simplement 
ciblé les jeunes écoliers pour lan-
cer une alerte à notre gouverne-
ment afin de regarder comment 
insérer ces notions dans les pro-
grammes scolaires. Le but étant 
de faire des jeunes des acteurs 
principaux dans le cadre de 
la préparation d’une nouvelle 
génération que nous estimons 
zéro corruption d’ici à 2025 », 

a-t-il indiqué. Selon cette ONG 
qui a fait des projections à partir 
de 1910 jusqu’aujourd’hui, la cor-
ruption est un problème généra-
tionnel. D’où la nécessité pour la 
génération actuelle de prendre à 
bras-le-corps ce phénomène pour 
l’éradiquer. « Nous sommes prêts 
pour accompagner le gouver-
nement. Nous avons commencé 
ici pour lancer cette alerte afin 
qu’ensemble, nous puissions 
proposer des solutions et voir 
comment aller plus loin avec ces 
projets pour arrêter ces mau-
vaises pratiques », a déclaré Wel-

come Amour Joseph, annonçant 
la poursuite des descentes dans 
les milieux politiques, les églises 
et auprès de la force publique.
Il a, par ailleurs, regretté le fait 
que les ministres en charge des 
questions de l’enseignement 
n’ont pas autorisé l’organisation 
de ces campagnes dans les écoles 
publiques.
Élève en classe de terminale D, 
Naomie Kimpouni a bien cerné le 
message de l’ONG Afrique émer-
gence qu’elle entend véhiculer 
dans la société. « Il s’agit d’une 
bonne initiative. On nous a par-

lé de la lutte contre la corruption 
qui doit premièrement commen-
cer au sein de nos familles, donc 
informer les parents comment 
lutter contre ce fléau avant de 
sensibiliser le reste de la société, 
surtout les jeunes. Je suis vrai-
ment prête pour annoncer aux 
autres ce que j’ai reçu ici, notam-
ment pour arrêter la corruption, 
une chose qui n’est pas toujours 
facile », s’est-elle engagée.
En lançant cette campagne, 
Afrique émergence s’est rendu 
compte que la corruption est de-
venue un sujet de préoccupation 
légitime retenant de plus en plus 
l’intérêt dans tous les secteurs 
d’activités depuis le milieu des 
années 1990. Ainsi, cette ONG 
pense que seules l’information et 
la formation des jeunes contre la 
corruption peuvent les mettre à 
l’abri des pratiques néfastes de ce 
fléau et les intéresser aussi dans 
la prise des décisions. « Il s’agit 
d’aborder cette problématique 
pertinente dans son ensemble, 
en expliquant ses conséquences 
multidimensionnelles (envi-
ronnementales, sociales, écono-
miques et surtout politiques), 
tout en encourageant l’ensemble 
de la population à se mobiliser 
pour la lutte contre la corrup-
tion. En effet, chacun est porteur 
de solutions et peut agir pour la 
corruption à son niveau, pour 
répondre à l’alerte afin de prô-
ner une bonne gouvernance », 
commente le programme élaboré 
à cet effet.

Parfait Wilfried Douniama

La Chambre de commerce, d’industrie, d’agriculture et des métiers de 
Brazzaville a organisé, le 9 novembre, un échange sur la 
règlementation des produits pétroliers, au cours duquel ont participé 
des principaux acteurs du secteur.  

Le transport et le stockage de 
matières dangereuses dont l’es-
sence ou le gasoil sont soumis à 
une réglementation très stricte. 
Au Congo, c’est la loi n°6-2001 
du 9 octobre 2001 régissant les 
activités de raffinage, d’impor-
tation, d’exportation, de tran-
sit, de stockage et de transport 
puis son décret d’application 
n°2002-234 portant répression 
des infractions en la matière qui 
les réglementent.
À l’origine de l’échange sur le 
transport des produits pétro-
liers, la Chambre de commerce 
qui veut sensibiliser le public 
aux différends liés aux produits 
pétroliers ainsi que la règlemen-
tation. « C’est dans le cadre 
de ses missions de forma-

tion que la Chambre de com-
merce a initié ce séminaire. 
La formation s’adresse prin-
cipalement aux acteurs in-
tervenant dans la chaîne de 
production, transformation 
et distribution », a indiqué le 
secrétaire général de chambre 
consulaire, Albert Ondongo.
Le carburant, en effet, est un 
combustible nécessaire pour 
alimenter divers moteurs. Le 
principal intervenant de la 
conférence-débat? l’ingénieur 
en technologie du traitement 
chimique du pétrole et des gaz, 
Gabriel Diazolo Batantou, a 
expliqué à quel point le carbu-
rant est inflammable, toxique, 
polluant et un mauvais conduc-
teur de courant électrique. Les 

moyens autorisés pour le trans-
port du combustible sont les pi-
pelines ou oléoducs, la voie ma-
ritime, la voie fluviale à travers 
les barges, la voie ferroviaire 
ainsi que le transport terrestre 
par les camions citernes.
Si la quantité transportée de 
carburant est supérieure à la 
norme, de plus de trois cents 

litres pour l’essence et de plus 
de mille litres pour le gasoil, les 
prescriptions de transport de-
viennent contraignantes. Elles 
concernent le véhicule et sa 
signalétique, les équipements 
obligatoires (cales pour le véhi-
cule, signaux d’avertissements 
supplémentaires, vêtements 
fluorescents, etc.), les docu-

ments à posséder à bord, la for-
mation des conducteurs...
L’intervenant a interpellé les 
ménages qui stockent des quan-
tités de liquide contre toute 
mesure de sécurité. Lorsque 
la quantité est à la norme évo-
quée, les contraintes sont moins 
grandes. L’essence devra être 
transportée dans des récipients 
homologués et conformes à la 
loi. Il est donc important, lors 
de l’achat, de contrôler que 
ces bidons sont homologués 
pour le stockage et le transport 
d’essence ou de gasoil. Surtout, 
les consommateurs doivent se 
garder d’utiliser des bidons de 
récupération, ayant contenu 
d’autres substances. 
Ils n’ont pas été prévus pour 
le transport de carburant et 
peuvent éventuellement s’avé-
rer inadaptés, voire dangereux, 
pour cet usage.

Fiacre Kombo

HYDROCARBURES 

Un coup de projecteur sur la règlementation  
des moyens de transport du carburant 

:  Les participants à la rencontre de la Chambre de commerce

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

«Afrique émergence» tire la sonnette d’alarme
L’ONG a lancé, le 9 novembre à Brazzaville, une campagne de sensibilisation des jeunes avant d’organiser, sous peu, une série 
de formations sur les notions de lutte contre le phénomène devenu un véritable fléau au Congo.

Les participants / Adiac
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Le commandant Kissambou Moukala Franck Eric des Forces 
armées congolaises et famille, Jean Baptiste Nkanza et famille, 
belle famille ont la profonde douleur aux parents, amis et connais-
sances du décès de son épouse, belle fille et fille  Félicité Mireille 
Nkanza Nzenza, enseignante chercheure au département de 
Sociologie (Université Marien Ngouabi) survenu le 5 novembre 
2018 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au 55 de la rue Matensama, quartier 
Kingouari. Référence : arrêt de bus Jadot en allant à Kinsoundi.
L’enterrement aura lieu le mercredi 14 novembre  au cimetière 
privé Ma Campagne.

Fiacre Kombo, journalite aux Dépêches de Braz-
zaville, les familles Décorads, Massamba et 
Ngakoura ont le profond regret d’annoncer le 
décès de Marie Josée Decorads, le samedi 3 
novembre 2018 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°59 de l’avenue 
de France à Poto-Poto.
La date de l’inhumation sera annoncée ultérieu-
rement. 

NÉCROLOGIE
Arsène Gobali, agent des Dépêches de Brazzaville, et les enfants 
Mandzabo ont le regret d’annoncer aux parents, amis et connais-
sances le décès de leur père Macair Mandzabo, (professeur de lycée 
à la retraite) le 26 octobre 2018 à l’hôpital de Talangaï.
L’inhumation aura lieu le 14 novembre 2018  selon le programme 
ci-après :
9h 00 : levée de corps à la morgue municipale de CHU ; 
10h 00 : recueillement au domicile n°112 de la rue Kintsélé, avenue 
Okemba à Talangaï ;
14h 00 : départ pour le cimetière Itatolo Okouya ;
16h 00 : fin de la cérémonie.

COMMUNIQUÉ 

L’Ambassade de la Fédération de la Russie en 
République du Congo a le plaisir d’informer les 
visiteurs qu’à partir de 9 novembre a.c. l’entrée 
de la section consulaire de l’Ambassade sera 
située de côté du port fluvial «Beach» sur l’avenue 
Albert 1er. Heures de travail restent sans change-
ments : lundi, mercredi, vendredi de 09:00 à 11:00. 

Pour toutes les questions veuillez contacter l’Am-

bassade au 05 550 30 14. 

DECLARATION DE PERTE
Quatre (4) passeports dont trois (3) passeports syriens Naxal 
Abeth, Yamine Issa, Chade Issa et un (1) passeport congolais 
appartenant à la nommée Djina Issa, cinq (5) téléphones por-
tables dont trois (3) de marque Samsung et un (1) Sony Ericson, 
une (1) valisette contenant les effets vestimentaires, les dos-
siers de la société Bati-Afrique, les documents de la banque 
(LCB), trois (3) bagues en or pour femme, un (1) fer à repasser, 
un sac à main pour femme, une (1) somme de deux cent mille 
(200.000) francs cfa. 

Stevy Josué Okana exprime, dans 
son  recueil de poèmes, l’amour 
qu’il a pour sa patrie et de ses ri-
chesses . « (...), je t’ai préférée, de-
main, je mourrai, c’est toi que je 
connaîtrai, mon amour pour toi 
est à perpétuité. Du nord au sud, 
ma terre est bénie, de l’est à l’ouest, 
mes fl euves sont splendides. Mon 
pays est riche, son histoire brille, 
malgré les insultes, je suis ravi... », 
écrit-il dans le deuxième poème, «Le 
Congo la belle étoile».
Dans «Aime moi demain», l’auteur 
parle de l’espoir. « Mon amour 
pour toi est si grand ! je veux que 
tu sois patiente, pardon ; n’écoute 
pas tes yeux, méfi e-toi d’eux, ne 
sois pas versatile, je te rendrai 
heureuse ! je travaille dur, essuie 
tes pleurs, aime-moi demain, tu 
seras ravie, oui, tu vivras comme 
au paradis ; je ferai un bon mari.  
Pour le moment, je n’ai rien dans 
mes poches ; C’est vrai, l’argent 
me fait défaut ; dans mon coin, je 
prie que tu attendes le temps qu’il 
faut ; demain n’est plus loin ... », 
peut-on lire.

Les pages 11, 12 et 39 expriment la 
reconnaissance de l’auteur envers 
ses parents. Rendant hommage à 
sa maman dans l’un des poèmes, 
il écrit: « Mes mots me manquent 

pour exprimer ton absence. 
Pourtant, hier, tu étais présente, 
aujourd’hui, j’apprends à vivre 
de tes espérances, c’est pour moi 
une sorte de résistance.  Sache 
que je ne désire rien au monde 
; le simple sentiment d’être ton 
fi ls me comble. A présent, j’ai un 
toit, je me suis marié ; ta petite 
fi lle a grandi, je lui apprends à 
lire ton nom, ma fi lle porte ton 
nom. Ta disparition m’a cho-
qué, je me sers des mots pour 
te faire du beau ; j’ai des sou-
venirs où tu m’as sauvé face au 
danger ; ce sentiment très fort 
que j’éprouve encore même à 
ton décès (...) ».
Stevy Josué Okana est un Congo-
lais, né à Brazzaville. Titulaire 
d’une licence en gestion comp-
table et fi nancière, c’est grâce 
à son père qu’il a découvert 
l’univers de la littérature en lui 
conseillant des auteurs comme 

Napoléon Hill et Clément Stone. 
« Esquisse d’une société bariolée» 
est son premier recueil de poèmes.

 Rosalie Bindika

Organisée sur le thème « L’avenir du 
textile africain : défi s environnemen-
taux et perspectives de développe-
ment socio-économiques », l’édition 
2018 envisage de réunir des exposants 
de trente pays africains. Il s’agit d’un 
haut lieu d’échanges des industriels, 
artisans et stylistes, qui a pour objec-
tifs, entre autres, la protection et le re-
positionnement du textile africain sur 
le marché mondial et l’accroissement 
de la rentabilité des industries du tex-
tile.
Notons que le coton est depuis 2009 
le deuxième produit d’exportation du 
Burkina Faso, notamment après l’or. 
En 2017, le pays avait perdu sa place 
de leader de la sous-région au profi t 
du Mali mais il produit en moyenne 
annuelle six cent mille  tonnes de co-
ton graine, soit environ deux cent cin-
quante mille tonnes de coton fi bre, 
selon les chiffres offi ciels. Malgré cela, 
seulement 2% de la fi bre est transfor-
mée au plan local.

Nestor N’Gampoula

Les familles Okognia Mvouma,  
Okombi, Ngala Atongui, M. Marien 
Ossiété, Mme Nadine Ingoba ont la 
profonde douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances, le 
décès de leur père, oncle et 
grand-père, Albert Mvouma, 
survenu le 27 octobre à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient à 
Massengo (arrêt marché, derrière 
l’école Melchanvie).
L’inhumation aura lieu le mardi 13 
novembre au cimetière privé Bouka.

TEXTILE AFRICAIN

Le Burkina 
Faso accueillera 
le 5e Salon 
international 
La rencontre se tiendra du 28 au 30 
novembre, à Ouagadougou, la capitale 
burkinabè, et aura pour parrain le président 
de la Guinée équatoriale, Teodoro Obiang 
Nguema, a-t-on appris.  

LITTÉRATURE

«Esquisse d’une société bariolée» 
de Stevy Josué Okana 
Paru cette année aux éditions Jets d’Encre, le livre de soixante-dix pages est un recueil de poèmes dans lequel l’auteur dresse un 
portrait simple et touchant d’un Congo qui regorge de beauté malgré l’injustice et l’insécurité qui continuent de le ronger.  Il 
comprend vingt-sept poèmes écrits en prose et en vers.  
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Elle est désormais derrière 
nous, la présidentielle came-
rounaise du 7 octobre, de la-

quelle le président sortant, Paul Biya, 
est sorti victorieux devant ses huit 
challengers du premier tour avec un 
score sans appel de 71, 28 %. Lors 
de sa prestation de serment, le 6 
novembre, au Palais de l’Assemblée 
nationale, le deuxième chef de l’Etat 
camerounais de l’histoire a évoqué 
longuement les menaces qui pèsent 
sur l’unité de son pays mais aussi les 
ouvertures qu’il est en droit de saisir 
pour prospérer.

La secte Boko Haram qui s’active 
dans l’extrême-nord, les velléités sé-
cessionnistes dans les régions nord-
ouest et sud-ouest, sont autant de 
défis sur le chemin du nouvel élu qui 
voudrait néanmoins croire en un sep-
tennat de « Grandes opportunités » 
pour ses compatriotes. Paul Biya, il 
est vrai, connaît mieux son pays et 
ses habitants qu’il se rappelle « le dé-
sir maintes fois exprimé des popu-
lations d’être mieux associées à la 

gestion de leurs affaires locales » et 
par conséquent déclare être engagé à 
« prendre des mesures nécessaires 
pour accélérer le processus de dé-
centralisation ».

Si le président camerounais s’est fé-
licité des avancées enregistrées les 
sept dernières années, étayant son 
propos par des réalisations dans les 
« domaines de la santé, de l’édu-
cation et des services sociaux » ; si 
en plus il note que le partenariat avec 
le Fonds monétaire international a 
été consolidé par un programme de 
« facilité élargie de crédit » conclu en 
2017, il est aussi revenu sur la néces-
sité de promouvoir la stabilité et la 
sécurité. Deux volets indispensables 
pour la mise en œuvre des « Grandes 
opportunités » mentionnées plus 
haut.

Avec les derniers développements 
de l’actualité sécuritaire marquée 
par le rapt, le 5 novembre, de di-
zaines d’élèves et du personnel en-
seignant dans un établissement du 

sud-ouest du pays ( heureusement 
libérés quarante-huit heures après), 
le Cameroun risque de sombrer dans 
un conflit d’un genre nouveau. A sa-
voir, déborder le cadre «habituel» 
des affrontements entre « forces 
négatives » (allusion aux sécession-
nistes), combattants terroristes 
(Boko Haram) et Forces de défense 
et de sécurité.

Les nombreuses incursions de Boko 
Haram se soldent, on le sait, par la dé-
sertion des villages par la population. 
S’ils devaient se poursuivre, les enlè-
vements de masse visant des écoliers 
rendront délicates les opérations des 
forces régulières car leurs ravisseurs 
pourraient en faire des boucliers hu-
mains. Quand on considère que ce 
modus operandi est celui utilisé de-
puis quelques années au Nigeria voi-
sin, avec des fortunes diverses pour 
les forces gouvernementales, il est à 
craindre l’enlisement.

Ceci revient à dire qu’à côté des pro-
messes faites par le président Biya, 

centrées autour de la « révolution 
agricole », la construction des ponts, 
routes et aéroports, des infrastruc-
tures d’adduction d’eau et de fourni-
ture d’électricité, le grand défi sera la 
pacification du pays. Le salut viendra, 
peut-être, de la qualité de l’écoute 
que les uns et les autres, dans les 
rebellions à essence terroriste ou sé-
cessionniste réserveront au discours 
d’investiture du chef de l’Etat.

Même si à l’adresse de ceux qu’il 
a qualifiés d’« entrepreneurs de 
guerre » le président Paul Biya aver-
tit que force restera à la loi, il semble 
en même temps circonscrire l’origine 
« des frustrations et des insatisfac-
tions qui se sont manifestées » dans 
les régions agitées. Garant des insti-
tutions, il jure: « Le destin de nos 
compatriotes du nord-ouest et du 
sud-ouest s’inscrit dans le cadre de 
notre République ». Les temps à ve-
nir diront si les Camerounais s’affran-
chiront du piège de la division qui les 
guette.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Cameroun : défis sécuritaires

Pour son émission hebdomadaire, la 
présentatrice avait pour invité, le 10 
novembre, l’historien congolais, 
auteur du livre «Le Congo dans la 
Première Guerre mondiale», paru aux 
éditions Les Manguiers. Pour son 
émission hebdomadaire du samedi 
10 novembre, la présentatrice de TV5 
Monde a reçu Léon Bemba, historien, 
auteur du livre « Le Congo dans la 
Première Guerre mondiale » aux 
éditions Les Manguiers.    

Un peu crispé, mais finalement plus 
pédagogue, net et précis par la suite, 
Léon Bemba a décrypté en tant qu’his-
torien son document de mémoire sur 
la bataille de Mbirou qui s’est produite 
un mois après le début de la Première 
Guerre mondiale en France, près de 
Ouesso, au Congo Brazzaville.
D’entrée de jeu, sur rappel des faits 
de la présentatrice, l’auteur a regret-
té l’absence de traces de la participa-
tion du Moyen- Congo dans la Grande 
Guerre. « On ne parle pas du Moyen-
Congo alors qu’une bataille s’y est dé-
roulée le 22 août 1914, dans le village 
de Mbirou, situé aux confins de la 
brousse congolaise et du Cameroun 
allemand, et a donc bien subi un épi-
sode de la guerre. Ce combat rude a 
entraîné, au péril de leur vie, la perte 
de plus d’une centaine de Congolais. 
Le sang a bien coulé en 1914 pour le 
compte de la France », a-t-il souligné.
En comparaison, l’Afrique occiden-
tale française qui, elle, n’a pas connu 
la guerre sur son sol, est plus pré-
sente dans l’Histoire de cette pre-
mière guerre. On parle davantage 
des enrôlés Maliens et Sénégalais qui, 
eux, sont partis au front défendre les 
couleurs de la France. A cela, Léon 

Bemba parle d’une erreur incompré-
hensible. « Faiblesse des chercheurs 
ou archives introuvables ? », s’inter-
roge-t-il, alors qu’il est bien établi que 
le Congo a, en deux temps, à la fois 
participé à cette guerre et facilité le 
travail de reconquête du Cameroun, 
allemand à l’époque.
S’agissant de la reconquête, Léon 
Bemba a révélé que les milieux co-
loniaux avaient savamment nourri, 
en sourdine, l’espoir de prendre une 
revanche afin de reconquérir le ter-
ritoire qui leur avait été amputé du 
fait de l’accord franco-allemand de 
novembre 1911. Il s’agissait d’un terri-
toire de près de 275 000 km2 !
Aujourd’hui, le livre « Le Congo dans 
la Première Guerre mondiale » vient 
réparer une injustice. Cette histoire 
doit être connue des Congolais eux-
mêmes. Léon Bemba, l’auteur, a cité 
le travail de l’imaginaire des artistes 
et écrivains congolais, à l’exemple 
de Bernard Zoniaba avec le roman 
«Le Rescapé de Mbirou», préfacé 
par Sylvain Bemba. « Aspirons à ce 
que cet épisode, condamné jusque-
là à l’oubli, soit enseigné », a-t-il 
dit. Léon Bemba a estimé: « Il re-
lève de nos efforts de réparer cette 
erreur pour une histoire faite par 
les peuples avec des compatriotes 
ayant combattu pour la France. Il 
est important de le rappeler à la 
mémoire collective, au monde, au 
Congo ; c’est une injustice de ne pas 
en parler ». Bel écho de la séquence 
de l’Histoire du Congo : à nous Congo-
lais et Africains de la relayer après 
cette première émission télévisée.

 Marie Alfred Ngoma

Le Conseil de l’opposition congolaise a été 
mis en place pour redynamiser cette famille 
politique, conformément à l’esprit du mémo-
randum. Il compte au total soixante membres 
dirigés par Pascal Tsaty Mabiala, chef de file 
de l’opposition, suivi de Guy Brice Parfait Ko-
lélas, président de l’Union des démocrates hu-
manistes et de Michel Mboussi Ngouari, leader 
du Mouvement national pour la libération du 
Congo.
Cette instance de l’opposition a pour missions, 
entre autres, d’élaborer la feuille de route et 
d’adopter le programme d’activités de cette 
plate-forme, en vue de lui permettre de mener 
à bien ses actions politiques, dont l’essentiel re-
pose sur l’alternance en 2021.
« Loin d’être un projet électoral, ce programme 
minimum qui nous sera présenté après son 
adoption par cette instance constitue, sans nul 
doute, le cadre de rassemblement approprié et 

l’expression de notre volonté de transcender 
nos différences. Il traduit, en réalité, notre am-
bition pour le Congo », a indiqué Pascal Tsaty 
Mabiala, dans son mot de circonstance.
Dans son discours, le chef de l’opposition, 
comme de coutume, est revenu sur l’épineuse 
question des antivaleurs qui gangrènent l’admi-
nistration congolaise. Un fléau, selon lui, qui tire 
le pays vers le bas et qui l’empêche de signer 
l’accord avec le Fonds monétaire international 
(FMI), pour lequel il demande la traque des 
tous les voleurs des fonds publics.
« Cheval blanc qu’il était dans la galaxie des 
pays leaders en Afrique centrale, le Congo est 
devenu le mouton noir de cette sous-région 
et le seul, avec la Guinée équatoriale, à ne 
pouvoir conclure, jusque-là, un programme 
d’ajustement budgétaire avec le FMI », a ren-
chéri le chef de l’opposition congolaise.

Firmin Oyé

VIE DES PARTIS

Le Conseil de l’opposition 
congolaise officiellement installé
La structure, composée essentiellement des partis politiques signataires du mémorandum du 23 
juin 2018, a tenu, le 10 novembre à Brazzaville, sa session inaugurale sous l’égide de Pascal Tsaty 
Mabiala.   

Les membres de l’opposition congolaise lors de l’installation de leur conseil /Adiac 

EMISSION « ET SI… » DE TV5 MONDE: 

Denise Epoté reçoit Léon 
Bemba
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Les inspecteurs en charge du cycle d’enseignement primaire et les 
chefs d’antenne de l’Institut national de recherche et d’actions 
pédagogiques (Inrap) ont participé, du 7 au 9 novembre à Brazzaville, à 
l’atelier de formation sur l’utilisation des ouvrages de français et du 
guide pédagogique des cours préparatoires I et II.  

La rencontre visait le maniement 
des manuels «Nouveaux horizons 
d’Afrique» CPI et CP II de lecture 
et guide pédagogique de français 
du cycle primaire. Ces ouvrages 
intègrent les activités de révision 
et d’évaluation ainsi que l’actuali-
té du monde pour transmettre le 
capital culturel aux apprenants. 
L’atelier a été animé par les ensei-
gnants qui viennent de terminer 
la refonte d’»Horizon d’Afrique» 
qui date de 1999, en «Nouveaux 
horizons d’Afrique», une nouvelle 
collection de l’Inrap.
« Ces dessins constituent un sup-
port plus adapté pour favoriser 
l’expression des apprenants. La 
leçon de langage est toujours 
principalement organisée au-
tour d’un dialogue, c’est une 
activité que les enseignants pra-
tiquent dans leurs classes. Plu-
sieurs rubriques ajoutées dans 
ces manuels correspondent aux 
activités simples et efficaces », a 

commenté Augustin Nombo, di-
recteur général de l’Inrap.
La nouvelle collection des cours 
préparatoires I et II est compo-
sée d’un livre de l’élève de cent 
douze pages, un livret d’activités 
de quatre-vingt-seize pages ainsi 
qu’un guide pédagogique détaillé 
de cent soixante pages. Bien illus-
trés par les dessins en couleurs, li-
sibles et précis, ces manuels sont 
également adaptés aux méthodes 
actualisées de l’enseignement.
Les «Nouveaux horizons 
d’Afrique» CPI et CPII ont éga-
lement attiré l’attention du mi-
nistre Anatole Collinet Makosso, 
en charge de l’Enseignement pri-
maire, secondaire et de l’alpha-
bétisation qui, d’ailleurs, a félicité 
les concepteurs de ces ouvrages.
« L’éducation ne doit plus être 
seulement l’affaire des pouvoirs 
publics. Car, nos élèves n’ont 
parfois pas le seuil suffisant en 
langue française après deux ans 

de scolarité du primaire. La re-
cherche et l’action pédagogique 
réalisées à l’Inrap ont permis 
d’élaborer de nouvelles activités 
faciles à mettre en œuvre pour 
cibler et fixer le vocabulaire utile 
pour l’apprentissage de la lec-
ture », a estimé le ministre Ana-

tole Collinet Makosso.
Le ministre de l’Enseignement 
primaire, secondaire et de l’alpha-
bétisation a rappelé également 
aux inspecteurs les fonctions 
didactiques, culturelles, pédago-
giques de ces ouvrages et deman-
dé aux enseignants d’en faire bon 

usage en s’appropriant la métho-
dologie, « afin de conduire au 
mieux l’action pédagogique (…) 
car aucune éducation scolaire 
ne peut être garantie sans ma-
nuel scolaire. Aidez les familles à 
acquérir ces manuels… ».

Fortuné Ibara

EDUCATION

Les pédagogues s’approprient les «Nouveaux horizons d’Afrique» 

Anatole Collinet Makosso (au centre) présidant la cérémonie d’ouverture de l’atelier / Adiac

Par décret n° 2018-413 du 9 novembre 2018, le 
président de la République a nommé les secré-
taires de département
Département de la Bouenza : 

Odzika Ferdinand
Département de Brazzaville : 

Oko Letchaud Bonsang
Département de la Cuvette : 

Mananga Pascal
Département de la Cuvette Ouest :  

Miyouna Jocésie
Département du Kouilou : 

Ondongo Bamboli Léa
Département de la Lékoumou : 

Bountsana Bruno Fructueux
Département de la Likouala : 

Mouelé Pascal
Département du Niari : 

Opiapa Fidèle
Département des Plateaux : 

Mme Mavoungou Marich Ginalda
Département de Pointe-Noire : 

Etoumbakoundou Jean
Département du Pool : 

Mme Ngessimi Micheline
Département de la Sangha : 

Mboungou Kimbouala Albert
 
Par décret n° 2018-414 du 9 novembre 2018, le 
président de la République a nommé les secré-
taires généraux des conseils départementaux

Conseil départemental de la Bouenza : 

Mavinga Souami Jean Claude
Conseil départemental de la Cuvette : 

Lucien Banga
Conseil départemental de la Cuvette Ouest 

: 

Ngampoula Constant
Conseil départemental du Kouilou : 

Boussampha Hugues Fayiçal
Conseil départemental de la Lékoumou : 

Makorila Bertin
Conseil départemental de la Likouala :

Oko Joseph
Conseil départemental du Niari : 

Kiba Benjamin
Conseil départemental des Plateaux : 

Badia Pascal
Conseil départemental du Pool : 

Mongouo Wando Thévy Duvel
Conseil départemental de la Sangha : 

Olokawé Bertin
  
Par décret n° 2018-415 du 9 novembre 2018, le 
président de la République a nommé des secré-
taires généraux des conseils départementaux et 
municipaux de Brazzaville et Pointe-Noire
Conseil départemental et municipal de Braz-
zaville : Mme Koy née Ntsan Augustine
Conseil départemental et municipal de Pointe-
Noire : Mbola Jean Pierre

La Rédaction 

ADMINISTRATION DU TERRITOIRE 

Nominations des secrétaires généraux 
des départements et des conseils 
départementaux 

Selon les deux parties, l’objectif est 
de réactualiser le cadre juridique de 
leur coopération bilatérale, question 
de l’adapter aux nouvelles réalités et 
contribuer au développement écono-
mique et social des deux peuples.
Cette commission qui s’est tenue 
trente-et-un ans après celle de 1987, 
à Brazzaville, a débouché sur la si-
gnature de huit accords et conven-
tions ainsi que deux actes adminis-
tratifs de partenariat.
Au nombre d’accords signés figurent 
ceux portant, notamment, sur la 
coopération militaire et technique, 
la coopération culturelle et artis-
tique, la convention d’extradition, 
l’accord-cadre de coopération dans 
les domaines de l’enseignement su-

périeur, de la recherche scientifique 
et du sport. Se félicitant de la mois-
son de cette commission, le ministre 
sénégalais des Affaires étrangères 
et des Sénégalais de l’extérieur, Si-
diki Kaba, a invité les deux peuples 
à travailler assidument pour la mise 
en œuvre des conclusions issues de 
ces travaux. Au terme de ceux-ci, 
le ministre congolais des Affaires 
étrangères, de la coopération et des 
Congolais de l’étranger, Jean- Claude 
Gakosso, a conféré avec le Premier 
ministre sénégalais, Mohamed Boun 
Abdala Dione, à qui il a fait le point 
des délibérations de cette commis-
sion mixte et passé en revue la coo-
pération entre son pays et le Sénégal.

La Rédaction

Les ministres des Afaires étrangères du Congo et du Sénégal  
signant les accords de coopération à Dakar /DR 

CONGO-SÉNÉGAL 

Réactualisation du cadre 
juridique de coopération 
bilatérale 
En vue d’impulser une nouvelle dynami que à leur coopération bilatérale, les deux 
pays ont évalué, au cours de la quatrième grande commission mixte tenue du 7 au 8 
novembre, à Dakar, les domaines d’intérêts commun.    
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Le sujet de thèse de doctorat a été soutenu publiquement, il y a quelques jours à Paris, en 
France, par le Sénégalais Dione Albert Ndiak, sous la présidence du Congolais Éric 
Dibas-Franck, dans le cadre de l’école de doctorale de droit de la Sorbonne.   

La thèse aux détails croustillants a épaté 
l’expert congolais en la matière du point 
de vue de sa pertinence.  Enseignant à 
l’Université Marien-Ngouabi, le Dr Eric 
Dibas-Franck pense que ce sujet mérite 
une attention particulière du fait qu’actuel-
lement, en Afrique, il existe des variantes 
dans les systèmes informatiques douaniers.
Les opérateurs transfrontaliers sont sou-
mis à des différences de traitement par 
chacune des administrations douanières, à 
différentes conditions d’accès électronique 
à la douane, ajouter à cela des divergences 
dans les échanges de données et les com-
munications électroniques entre les admi-
nistrations douanières et les opérateurs.
En effet, a-t-il expliqué, la dématérialisation 
est une opération liée à une technologie 
consistant à remplacer un support matériel 
tangible par un procédé électronique. Par 
exemple, le connaissement dématérialisé 
est détaché de son support matériel histo-
rique, à savoir le papier. « Le passage de la 
frontière numérique implique des chan-
gements et soulève des questions intéres-
santes que cette thèse s’est proposée d’exa-
miner sous l’angle du droit maritime. À 
travers une approche interdisciplinaire, 
les concepts sont clarifiés pour procéder 
à une qualification du document numé-

rique et montrer les variations ainsi que 
les similitudes technologiques autour des 
notions de document original, de copie, 
de signature électronique et de la loi type 
sur la signature électronique  », a signifié 
le Dr Éric Dibas-Franck.
Confrontant les principes à la pratique, 
cette thèse a pris la mesure du débat sur 
la dématérialisation des titres négociables. 
Et compte tenu des incertitudes, contro-
verses et contradictions relevées, le cher-
cheur a souligné tout de même la nécessité 
d’une réforme homogène et transversale 
pour mieux encadrer les pratiques de nu-
mérisation et permettre une véritable re-
connaissance de la dématérialisation du 
document valant titre de propriété.
Ce point de vue proposé est fondé sur le 
droit de tradition civiliste, en particulier 
le droit français et africain, étant donné la 
place centrale que l’écrit occupe sur le ter-
rain probatoire. La qualification technique 
et juridique du document électronique et 
la copie numérique passe nécessairement 
par l’examen des notions de support et de 
langage informatique.
Le Dr Eric Dibas-Franck  a expliqué que si 
ces notions sont communes à la technique 
et au droit, elles n’y sont  pas exactement 
comprises de la même manière. Il n’a pas 

manqué de relever les convergences et les 
divergences à cet égard et la nécessité cru-
ciale de clarifier le sens que l’on donne aux 
concepts , lorsqu’on touche à une question 
technique comme la dématérialisation ou 
la preuve des actes juridiques.
« Et si la dématérialisation a posé des 
difficultés par le passé, c’est à cause du 
support de l’écrit et de la notion d’origi-
nal électronique. Dans le contexte d’au-
jourd’hui, le support est inopérant face 
au concept d’équivalence fonctionnelle, 
l’original n’est pas une notion tributaire 
du papier ou du support électronique : 
un original peut désormais être un écrit 

électronique revêtu d’une signature élec-
tronique, les notions classiques d’écrit et 
de signature ayant été adaptées en ce sens 
par le législateur »,  a-t-il précisé.
Cette thèse soutenue par le Sénégalais 
Dione Albert Ndiack, a dit le président du 
jury, montre de façon détaillée dans quelle 
mesure une dématérialisation documen-
taire est-elle synonyme d’une éradication 
totale du support papier, en retraçant 
d’abord son développement conceptuel 
dans l’histoire du droit du transport mari-
time et en explicitant le processus d’impli-
cation sociale, politique et économique.

Hugues Prosper Mabonzo 

DROIT MARITIME

Les aspects juridiques de la dématérialisation des documents  
du commerce maritime font l’objet d’une soutenance

L’imprégnant (deuxième en partant de la gauche) et les membres du jury / Adiac 

HUMEUR

Quand le pourboire  
est exigé, il devient  
une rançon !
Les rapports entre humains voudraient que le bénéficiaire d’un service soit re-

connaissant vis-à-vis de celui qui le lui offre. Cette reconnaissance peut être 
morale, en nature ou en argent, autrement dit pourboire. En réalité, il s’agit d’un 
acte volontaire chargé d’amour. Malheureusement, le constat aujourd’hui, dans 
de nombreuses administrations publiques ou privées,  est qu’avant même que le 
service soit rendu à celui qui le sollicite, il lui est exigé, voire même imposé une 
certaine somme d’argent. Ce qui est ni plus ni moins que du rançonnage.

Véritable antivaleur, cette pratique tend à paralyser nos administrations. Sans au-
cune honte, des commis de l’Etat facturent tous les services publics qu’ils rendent 
à autrui, oubliant leur raison d’être dans leur administration. Pour se faire délivrer 
tel ou tel document, pourtant gratuit, celui qui est dans le besoin doit se présen-
ter devant le service concerné avec «  une main fermée », c’est-à-dire contenant 
quelque chose. Une pratique avilissante qui tend à être « institutionnalisée », c’est 
bizarre !

Où va cet argent imposé si ce n’est pas autre chose que du rançonnage ? Dans la 
même optique, il y a une race de « malins » citoyens qui rode autour de certaines 
administrations, notamment les services de migration, à la recherche du gain fa-
cile. Ces malins désorientent les demandeurs de passeport ou carte de séjour, leur 
exigeant de verser des sommes d’argent allant de 80000 à 100 000 FCFA, combien 
même le coût exact pour l’obtention du passeport ne dépasse pas 50 000 FCFA.

Le même rançonnage s’observe également dans des structures hospitalières. Le 
patient n’est pas reçu en consultation, quel que soit son état, sans au préalable 
débourser quelque chose. Celui  qui refuse de s’y conformer ne bénéficie d’une 
aucune attention des hommes en blouse blanche qui ont depuis belle lurette relé-
gué aux calendes grecques le serment d’Hippocrate, c’est-à-dire traiter avant tout 
le malade sans intéressement.

Que tous ceux ce qui se reconnaissent dans ces agissements arrêtent net cette 
façon de faire qui tire le pays vers le bas. Vouloir persister dans ce sens, c’est ac-
cepter de pratiquer l’incivisme à ciel ouvert.

 Faustin Akono

Baptisée «Sourire bio»,  la structure est 
située entre le rond-point Loandjili et 
l’agence SNE, à Pointe-Noire. Elle donne la 
possibilité à un certain nombre de 
producteurs de faire connaître leurs 
produits transformés sur place.  

Sourire Bio est un établissement qui réunit 
plusieurs artisans et leurs produits. Sa créa-
tion est une initiative de Sosthène Massam-
ba Kolela, producteur, transformateur et 
promoteur de la ferme pédagogique «Agri 

Loango», située à Laongo, dans le départe-
ment du Kouilou. Par ce projet, il a voulu 
donner de la visibilité aux transforma-
teurs, montrer leur savoir-faire et valoriser 
les produits agricoles locaux transformés 
sur place. «En tant que transformateurs, 
nous avons un problème de visibilité. C’est 

vrai que de temps en temps, la 
Chambre de commerce organise 
des expositions mais cela ne suf-
fit pas. Nous sommes des petits 
producteurs, en plus de l’ab-
sence de visibilité, il est difficile 
de nous faire connaître et sur-
tout de vendre nos produits et de 
produire davantage», a expliqué 
Sosthène Massamba Kolela.
Dans ce point de vente ouvert le 
5 novembre, on y trouve des pro-
duits naturels ou « bio » made 
in Congo. Il s’agit notamment 
des tisanes (feuilles séchées de 
plantes médicinales) des savons, 
des huiles essentielles à base 
de feuilles, fruits et plantes du 
Congo. Le public pourra aussi 
s’approvisionner en confitures, 
jus de fruits locaux, pâte d’ara-
chide, miel naturel congolais, 
chutneys aux arômes et épices 
du Kouilou. Il pourra aussi se 
procurer les saucisses de ngoki 
que bon nombre de Ponténé-

grins aimeraient bien découvrir ainsi que 
des semences de l’artemesia Annua, une 
plante qui, prise en tisane, permet de gué-
rir le paludisme.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

VALORISATION DES PRODUITS AGRICOLES LOCAUX

Un point de vente ouvert  
à Loandjili

Le point de vente Sourire Bio/ Adiac 
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La cérémonie qui se déroule ce 
matin à Paris, dans le cadre 
historique de l’Hôtel des Inva-

lides, a ceci d’exceptionnel qu’elle 
réécrit en quelque sorte l’Histoire, la 
grande Histoire, puisqu’elle rappelle 
les événements largement oubliés 
qui ont marqué, à plus de six mille 
kilomètres de la France, le début de 
la Première Guerre mondiale. C’est, 
en effet, à la frontière de ce qui était 
alors le Cameroun allemand et le 
Moyen-Congo français, à quelques 
kilomètres de Ouesso, que se sont 
déroulés, en 1914, deux des pre-
mières batailles du conflit qui op-
posa quatre années durant les deux 
grandes puissances européennes et 
dont le prix humain fut à tous égards 
effrayant.

Relatés avec une précision remar-
quable et illustrés par des photos 
de l’époque, les combats de Mbi-
rou se trouvent au cœur de l’ou-
vrage – « Le Congo dans la Première 
Guerre mondiale » – qui est remis, 
ce 12 novembre 2018, au président 

Denis Sassou N’Guesso, en pré-
sence de nombreuses personnali-
tés africaines et françaises. Geste 
très symbolique, ce livre paraît au 
lendemain de la commémoration, à 
Paris, du centenaire de l’armistice 
qui mit fin à l’un des plus terribles 
affrontements que le monde ait ja-
mais connu et, de ce fait, il s’inscrit 
en bonne place dans la longue série 
des actes symboliques qui auront 
marqué cette commémoration en ce 
mois de novembre 2018.

Préfacé par la plus haute autorité  
du Congo, écrit par Léon Bemba, 
professeur de l’Université Marien- 
Ngouabi, accompagné d’un préam-
bule du général Léonard Noël Es-
songo, illustré par les photos de la 
collection d’Eric Deroo, cet ouvrage 
est publié par les Editions Les Man-
guiers dont le siège, comme cha-
cun sait, se trouve à Brazzaville. Il 
est donc à cent pour cent africain, 
congolais  et remet cette partie du 
continent à sa juste place dans la 
relation des drames planétaires, 

et pas seulement européens, qui  
marquèrent le début du vingtième 
siècle. Une actualisation d’autant 
plus indispensable qu’elle a été oc-
cultée pendant toute la durée de 
ce même siècle par les historiens 
des deux continents alors que les 
batailles de Mbirou, se déroulant 
dans les premières semaines de la 
Première Guerre mondiale, avaient 
permis à la France de chasser les Al-
lemands qui tentaient de s’emparer 
alors du Moyen-Congo.

La cérémonie qui se déroule au-
jourd’hui  aux Invalides est très 
symbolique dans la mesure où elle 
témoigne de la volonté des Africains 
de se réapproprier leur Histoire. De 
la même façon que le temps où Braz-
zaville fut « Capitale de la France 
libre », au début de la Seconde  
Guerre mondiale, a été reconnu et 
remis à sa place dans les annales de 
ce conflit planétaire, de la même fa-
çon le rôle des tirailleurs africains, en 
général, et congolais, en particulier, 
doit retrouver sa juste place dans le 

récit, la narration, la mémoire des 
événements qui permirent à l’Eu-
rope de restaurer la paix que la folie 
des hommes lui avait enlevée.

Alors que l’Afrique, en dépit des dif-
ficultés qu’elle doit surmonter, s’af-
firme de jour en jour comme l’acteur 
le plus important du monde à venir 
en raison de sa masse humaine, de 
l’ampleur de ses ressources natu-
relles mais aussi du rôle qu’elle joue 
dès à présent dans la préservation 
de la nature, rien n’est plus indis-
pensable, plus juste que de mettre 
en avant le rôle que les Africains ont 
joué à deux reprises dans la quête 
de la paix menée par les peuples eu-
ropéens.

Que le Musée de l’Armée et le gé-
néral d’Andoque de Sériège qui di-
rige cette noble institution soient 
ici remerciés pour l’appui qu’ils 
ont apporté dans la préparation et 
la conduite de la cérémonie qui se 
déroule aujourd’hui, dans le Salon 
d’honneur de l’Hôtel des Invalides.

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Le Congo dans la Première Guerre mondiale

Le Comité d’organisation a fait, le 9 novembre à 
Brazzaville, le point des préparatifs au ministre 
des Sports et de l’éducation physique. À trois 
semaines du début de la deuxième édition du 
challenge, le président de la Fédération 
congolaise de handball (Fécohand) a peint un 
tableau très sombre.  

Jean Claude Ibovi a rappelé à Hugues Ngouélon-
délé les recommandations contenues dans le 
cahier des charges.  Il a indiqué que la Confédé-
ration africaine de handball avait demandé au 
Congo de bâtir une équipe efficiente, de créer 
les conditions afin que cette équipe bénéficie 
d’une préparation à la hauteur de la compéti-
tion qu’il abrite. L’objectif étant de terminer sur 
le podium.
Selon lui, la Fécohand a posé les bases de cette prépara-
tion en faisant appel au manager général de nationalité 
française, Thierry Vincent.  Il a déploré que  l’Etat n’a pas 
honoré ses engagements vis-à-vis de ce  technicien, lequel 
accuse déjà  trois mois de salaires impayés . « Aujourd’hui, 
on doit au staff technique. Il faut payer les trois mois de 
l’entraîneur. C’est contenu dans le contrat qui a été signé 
par les ministres des Sports et  des Finances  et moi-même 
», a révélé Jean Claude Ibovi, à la sortie de la réunion avec 
le ministre des Sports.
Chronogramme de préparation non respecté
Le retard du paiement du staff n’est pas le seul souci. Les 
difficultés financières n’ont pas permis à la Fécohand de 
respecter le chronogramme de préparation.  L’équipe na-
tionale qui devrait se rendre à Hongrie pour mieux affûter 
ses armes n’a plus effectué le voyage. Le regroupement 
définitif entre les joueuses locales et celles de la diaspo-
ra tarde à se concrétiser pour la simple raison que  la Fé-
cohand n’a pas les moyens pour faire venir ces joueuses 
de l’étranger .«  Nous avons pu trouver, avec le manager 
général, Thierry Vincent, les filles de bonne volonté en 
France et aujourd’hui, il faut les faire venir. Jusqu’au-
jourd’hui, nous n’avons pas les billets pour faire le re-
groupement définitif », a expliqué Jean Claude Ibovi.
Les filles évoluant au pays  se sont contentées d’un tournoi 
amical international regroupant le Congo, la République 
démocratique du Congo et l’Angola pour évaluer leur ni-

veau. La Coupe d’Afrique des clubs champions qui s’est 
disputée à Abidjan, en Côte d’Ivoire, a été aussi un bonus 
dans la préparation car l ’équipe d’Abo sport est rentrée 
au pays avec une médaille de bronze. « Si avec Abo on a 
réussi, ce n’est pas avec l’équipe nationale qu’on ne peut 
pas réussir et à domicile », a souligné le président de la 
Fécohand  afin de mettre le gouvernement face à ses res-
ponsabilités.   
Les infrastructures posent aussi problèmes.  Dans le cahier 
des charges, les sites des compétitions, notamment le Pa-
lais des sports et le gymnase Nicole-Oba doivent faire peau 
neuve. Les vestiaires doivent être réfectionnés et les bancs 
de touche répondre aux normes, etc.  Jean Claude Ibovi a 
aussi dit son mécontentement sur d’autres manquements 
de la part des commissions. « Les cérémonials ne sont 
pas prévus, personne ne sait  celui qui va s’occuper des 
guides et tout est aux arrêts », s’est il plaint.
 Le calendrier de la compétition, a rappelé le président de 
la Fécohand,  ne peut pas être modifié sinon ce sera l’ex-
clusion du Congo de toutes les compétitions de handball . «  
Nous l’avons subi avec le basket, il ne faut pas le souhaiter 
avec le handball », a-t-il dit, promettant de toucher tout le 
monde pour faire bouger les choses. «  Nous allons solli-
citer une audience auprès du président du Sénat. Après, 
nous verrons le président de l’Assemblée et nous allons 
clôturer par le Premier ministre. On est obligé de toucher 
tout le monde », a promis Jean Claude Ibovi.

James Golden Eloué

FORUM DE PARIS SUR LA PAIX

Renforcer la gouvernance 
mondiale
La conférence internationale organisée du 11 au 13 
novembre, dans la capitale frnaçaise, s’inscrit dans la 
continuité des cérémonies commémoratives du 
centenaire de la fin de la Première Guerre mondiale.  La 
France accueille la première édition du forum pour la 
paix, inspirée sur le modèle et la réussite de la COP21de 
Paris.  

La France accueille la première édition du forum pour la 
paix, inspirée sur le modèle et la réussite de la COP21de 
Paris. Il s’agit d’un lieu d’échange et de débat qui met en 
avant les initiatives de la société civile, un lieu de partage 
d’expériences et de solutions novatrices réunissant tous 
les acteurs de la gouvernance, à savoir chefs d’État et de 
gouvernement, élus locaux et nationaux ; organisations 
régionales et internationales, notamment l’ONU ; société 
civile (entreprises, associations, ONG, fondations, think 
tanks, médias, syndicats, représentants religieux, philan-
thropes, experts, etc).
La Grande hall de la Villette a été choisie pour abriter 
cette rencontre, en vue de s’interroger si l’évolution 
actuelle du monde est porteuse de paix. Ici, paix et 
gouvernance mondiale sont liées. Partant de ces deux 
constats, le Forum de Paris sur la paix a vocation à 
devenir le rendez-vous annuel des projets, idées et ini-
tiatives en matière de gouvernance mondiale.
Cinq grands thèmes sont développés : la paix et la 
sécurité ; l’environnement ; le développement ;  les 
nouvelles technologies ; l’économie inclusive. Il faut 
noter que les droits de l’Homme ne font pas partie des 
thèmes. Cent dix-neuf projets ont été sélectionnés. La 
vocation du forum est la suivante : dans un environne-
ment global de plus en plus incertain et instable, il est 
important de renforcer le multilatéralisme et la gou-
vernance mondiale.  ‘’Cent ans après la fin de la Pre-
mière Guerre mondiale, le Forum de Paris sur la paix 
rappelle qu’il y a une urgence à agir, qui exige action 
concrète, liberté de ton et dialogue ouvert entre tous 
les acteurs’’, indique le quai d’Orsay.
Plus de soixante-dix chefs d’Etat et de gouvernement 
sont arrivés pour réaffirmer l’importance du multilatéra-
lisme. Il s’agit des dirigeants des pays impliqués dans la 
Première Guerre mondiale, dont certains sont africains 
(Mali, Niger, Sénégal, Côte d’Ivoire, Congo, Kenya...)

 Noël Ndong

CAN DE HANDBALL EDITH-LUCIE-BONGO-ONDIMBA

Jean Claude Ibovi décèle des failles 
dans l’organisation

Jean Claude Ibovi faisant le point des préparatifs/Adiac 


